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1. RESUME du 91ème COURS FBP et RECOMMANDATIONS  

English version of this summary, see below page 8.  

1.1 Le 91ème cours FBP à Cotonou du 06 au 18 février 2023 

Le 91ème cours FBP international depuis 2007 s’est déroulé, du 06 au 18 février 2023, à Benin 
Atlantic Beach Hôtel de Cotonou, avec 18 participants venant de trois pays notamment le Mali 
(x 2) dont 1 du cabinet du MSDS et 1 de l’UCP REDISSE, le Tchad (x 15) dont 2 du MPEPI, 
11 MSPP, 2 du MFB, et le Benin (x 1) venant d’une clinique privée. Dix-huit participants ont 
fait le post-test et le score moyen était de 65%, ce qui signifiait une progression moyenne de 
21% par rapport au pré-test (44%). Deux participants ont obtenu un certificat de distinction 
avec un score de 87% ou plus au test final du cours. 

Ce cours était très bien évalué par les participants avec des scores journaliers et finaux supérieur 
d’entre 8 et 20 pour cent par rapport aux cours francophone précédents. Cela est probablement 
lié au fait que ce groupe comptait seulement 18 participants, que facilite l’enseignement des 
adultes ou tous les participants contribuent aux débats. L’hôtel Benin Atlantic Beach était cette 
fois mieux préparé pour recevoir les participants par rapport au cours de décembre 2022.   

1.2 Recommandations des participants lu le 18 février au Cérémonie de Clôture 

Considérant que :  

§ Le financement basé sur la performance (FBP) est une approche de réforme des systèmes, 
particulièrement celui de la santé qui met en avant la qualité, l’efficience et l’équité dans 
les services de santé ;  

§ L’impérieuse nécessité des acteurs impliqués de converger vers l’approche FBP et ;  
§ Les ressources de nos pays sont très limitées et la nécessité d’avoir une utilisation 

efficiente. 

Nous, participants au 91ème cours sur le FBP tenu à Cotonou au Benin du 06 au 18 février 
2023, recommandons ce qui suit : 

A l’endroit des participants 
§ Vulgariser et promouvoir l’approche FBP qui est une approche de réformes des systèmes 

en particulier du système de santé ; 
§ De mettre dans leurs pratiques quotidiennes aux divers postes de responsabilités les 

approche FBP ; 
§ Faire les plaidoyers nécessaires pour permettre une bonne implémentation du FBP. 
Aux facilitateurs 
§ D’intégrer dans les prochains cours FBP les autres secteurs comme ceux d’éducation, et 

d’administration. 
§ De continuer à former les acteurs à divers niveaux et États et mettre en place un pool de 

formateurs FBP dans les différents pays  

Aux décideurs politiques 
§ De faciliter la mise en œuvre des 11 meilleures pratiques FBP ; 
§ Mettre en œuvre le FBP dans les autres secteurs (Éducation, Administration, Finances…) 
§ Veiller à reformer le système de financement actuel de la santé. 
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1.3 Contexte et analyse des problèmes au Tchad 

La population tchadienne était estimée en 2022 à environ 16 millions d’habitants sur un 
territoire de 1.284.000 km². La grande majorité de cette population vit en milieu rural et le taux 
d’urbanisation est de 24,4%. La population vit loin des centres de santé, ce qui rend difficile 
l'orientation vers les hôpitaux, surtout pendant la saison de pluie.  

L’économie nationale en 2022 devrait évoluer dans un environnement marqué par divers chocs 
macroéconomiques liés notamment à la pandémie de la Covid-19, à l’insécurité et aux troubles 
politico-militaires. Cette situation a considérablement bouleversé les programmations 
budgétaires et les dotations budgétaires ont été réorientées vers prise en charge de ces nouvelles 
dépenses engendrées par la crise économique. 

Le système de santé au Tchad connait plusieurs problèmes comme des faiblesses en nombre 
des ressources humaines dans les zones ruraux, des infrastructure vétustes, le monopole des 
pharmacies d’achats de l’État qui a créé des ruptures. Le financement du système de santé du 
Tchad est basé sur le recouvrement des couts, les crédits délégués de l’État et l’appui des PTF 
intervenant dans le secteur de la santé. Ce système rencontre assez de difficultés et n’est pas 
très efficient (insuffisance des ressources, déperdition des ressources, iniquité des crédits 
délégués, lenteur dans le circuit, faible coordination des interventions des PTF…).  

Tous ces facteurs contribuent à une mortalité maternelle parmi les plus élevée du monde de 
1140 par 100.000 naissance vivantes (2017 selon le data base de la Banque Mondiale). 

Le système de financement basé sur la performance est une approche systémique avec une 
orientation sur les résultats définie comme la quantité et la qualité des produits et l’inclusion 
des personnes vulnérables (démunis). Cela implique que les structures soient comme des 
organisations autonomes qui réalisent un bénéfice au profit d’objectifs de santé publique et/ou 
de leur personnel. 

Actuellement, le système de FBP est financé par la Banque mondiale sur les ressources 
extérieures à travers le projet PRSS qui a pour encrage le ministère de la Santé Publique. La 
participation de l’État a ce projet nécessite une réorientation et réorganisation du 
fonctionnement des structures de régulation et des décisionnaires. 

1.4 Recommandations des groupes de Tchad 

1.4.1 Ministère des Finances, du Budget et des Comptes Publics du Tchad 

Le système de financement actuel du Tchad ne permet pas au ministère des Finances 
d’assurer la transparence et la traçabilité de l’utilisation des fonds propres injectés dans le 
budget du ministère de la Santé. Ceci est la conséquence de la non-implication dans la mise 
en œuvre du système FBP. Cette situation nécessite une collaboration étroite entre les services 
techniques du ministère des Finances et ceux de la Santé pour promouvoir la mise en œuvre 
du programme FBP. L’adhésion du Ministère des Finances incontournable / ou un gage pour 
faciliter la mise en œuvre du système de financement basé sur la performance au Tchad. 

Au titre de l’année 2023, le ministère des Finances et du Budget envisage de mettre en place 
une gestion rigoureuse et exige des résultats concrets à travers des contrats de performance, 
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d’obligation de redevabilité et d’amélioration de la productivité de l’administration publique et 
en particulier dans le secteur de la santé et de l’éduction.  

Il s’agira à terme de disposer d’un nouveau modèle de management des services publics 
basé sur les indicateurs de résultats et une gestion vertueuse des ressources publiques et 
une amélioration de la qualité des dépenses publiques. 

Recommandations 

§ Recenser les lignes budgétaires FBP ; 
§ Identifier les montants actuels par structure ; 
§ Mettre les dotations budgétaires par structure bénéficiaire dans les provinces ; 
§ Informer les bénéficiaires des crédits ; 
§ Déterminer le financement global alloué par l’État au projet FBP ; 
§ Plaidoyer auprès des autorités en montrant l’efficacité et l’efficience du système FBP.  

1.4.2 Ministère de la Prospective Économique et des Partenariats Internationaux (MPEPI)   

§ Extension de l’approche FBP dans la gestion du système de santé au Tchad ; 
§ Organisation d’une rencontre avec les acteurs du FBP et le SG/MSPP ; 
§ Présentation et Remise du Rapport contenant la substance de la rencontre au MPEPI ; 
§ Concertation du MPEPI avec le MSPP pour rencontrer le cabinet du Premier Ministre ; 
§ Rencontre entre le PMT et les MPEPI et MSPP ; 
§ Organisation du plaidoyer à l’endroit des autres membres du Gouvernement sous le haut 

Patronage du PMT. 

1.4.3 Direction Générale Ressources, Infrastructures et équipements sanitaires MSPP 

§ Transformation des crédits délégués en subvention FBP ;  
§ Prise en charge médicale des indigents ; 
§ Décentraliser les dépenses d’investissement ;  
§ Plaidoyer pour une augmentation du budget de la santé cf aux engagements d’Abudja et des 

PTFs ; 
§ Renforcer le cadre de concertation avec les PTFs ;  
§ Accélérer l’opérationnalisation de la Caisse Nationale d’Assurance Santé ; 
§ Développer les mutuelles de santé ; 
§ Appliquer les procédures PBF pour la motivation du personnel ; 
§ Appliquer le plan de carrière du personnel ; 
§ Appliquer l’équité géographique et sécuritaire dans la répartition des ressources. 

1.4.4 Délégation Sanitaires Provinciales de la Prevention (DSPP) du MSPP 

§ Faire le plaidoyer MFB pour la participation de l’État à hauteur de 20% ; 
§ Faire le plaidoyer MSPP pour une dérogation pour les FOSA de la zone du programme 

FBP ; 
§ Faire le plaidoyer MSPP pour une dérogation pour la fixation des prix par les gestionnaires 

des FOSA ; 
§ Faire le plaidoyer MFPT pour un recrutement local des agents de la fonction publique. 
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1.4.5 Direction du Système d’Information Sanitaire (DSIS) du MSPP 

§ Signer un contrat de performance entre l’ACV et le point focal SIS  
§ Décentraliser la reproduction des outils des collectes au niveau des structures  
§ Renforcer les capacités des prestataires au remplissage des nouveaux outils  
§ Mettre en place les commissions SIS à tous les niveaux  
§ Accélérer la mise à l’échelle de la plateforme,  
§ Assurer l’interopérabilité entre le DHIS2 et la plateforme FBP. 

1.4.6 La Direction de la Coopération et du Partenariat (DCP) 

La problématique de la coopération et du Partenariat entre le MSPP et les différents partenaires 
nationaux et internationaux est caractérisée par la non-maitrise des interventions des PTFs par 
les services du Ministère. Les conventions de financements entre les partenaires internationaux 
et nationaux ne tiennent pas souvent compte des besoins. 

Des activités phares peuvent être résolus par le FBP, notamment : 

§ Convention signée entre le MSPP et une Association ou ONG ; 
§ Rapport d’Évaluation de l’intervention de l’ONG tous les 3 mois ; 
§ Élaborer des rapports trimestriels des activités des ONG ; 
§ Organisation d’une revue semestrielle des programmes et projets du MSPP. 

1.5 Mali - Ministère de la Sante et du Développement Social (MSDS) 

§ Étendre la couverture du FBP sur toute l’étendue du territoire national ; 
§ Faire un plaidoyer auprès du ministère de la Santé, le ministère de l’Économie et des 

Finances et à la commission santé du Conseil National de la Transition (CNT) pour la 
mobilisation des ressources de mise en œuvre du FBP ; 

§ Poursuivre la formation des acteurs ; 
§ Diligenter la finalisation de la stratégie nationale de pérennisation du FBP ; 
§ Promouvoir la signature du contrat binôme au niveau des structures de santé au niveau 

primaire ; 
§ Organiser un voyage d’étude pour une compréhension pratique de la mise en œuvre ; 
§ Intégrer les campagnes de vaccination contre la COVID-19 au paquet d’activités des 

structures qui mettent en œuvre le FBP. 

1.6 Benin 

Le système de santé du Benin malgré les ambitions des politiques et le soutien des partenaires 
technique et financier reste très peu efficient l’abandon du FBR aura entrainé la reprise des 
anciens systèmes avec comme corolaire une régression des acquis du FBR. Cependant il reste 
toujours une volonté politique de bien faire même si de notre point de vue et au vu de notre 
connaissance actuelle en PBF la meilleure approche reste et demeure le FBR. 
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2. SUMMARY in ENGLISH of the 91st PBF COURSE in Cotonou 

2.1 The 91st PBF course in Cotonou from February 6 to 18, 2023 

The 91st international FBP course since 2007 took place from February 6 to 18, 2023, at the 
Atlantic Beach Hotel in Cotonou, with 18 participants from three countries; two from Mali with 
the Director of the Minister of Health Office and 1 from the Project Coordination Unit of the 
World Bank REDISSE, 15 participants from Chad including 2 from the Ministry of Planning 
and Prospective, 11 form the Ministry of Public Health and  2 from the Ministry of Finance, 
and 1 from Benin, a doctor from a private clinic. Eighteen participants took the post-test, and 
the average score was 65%, which meant an average improvement of 21% compared to the pre-
test (44%). Two participants earned a Certificate of Distinction with a score of 87% or higher 
on the final course test. 

This course was very well rated by participants with daily and final scores between 8 and 20 
percent higher than previous French courses. This is probably related to the fact that this group 
had only 18 participants, which facilitated the adult learning process whereby all participants 
could contribute to the discussions. The Benin Atlantic Beach Hotel was this time better 
prepared to receive the participants compared to the December 2022 course. 

2.2 Recommendations participants read on February 18 at the Closing Ceremony 

Considering that: 

§ PBF is a systems reform approach, well-tested in the health sector, and which focuses on 
the quality of health services, efficient delivery of services and equitable distribution of 
resources to support the vulnerable ; 

§ There is an urgent need for all actors to converge towards the PBF approach and ; 
§ The resources of our countries are very limited and the need to have an efficient use. 

We, participants of the 91st course on PBF held in Cotonou, Benin from 06 to 18 February 2023, 
recommend the following : 

To the participants 

§ Popularize and promote the PBF approach, as a systems reform approach, particularly in 
the health sector ; 

§ Put in your daily practices in the various positions of responsibility the PBF approach ; 
§ Make the necessary pleas to allow the good implementation of PBF. 

To the facilitators 

§ Integrate other sectors such as education and administration into future PBF courses ; 
§ Continue to train actors at various levels and countries and set up a pool of PBF trainers in 

the different countries. 

To policy makers 

§ Facilitate the implementation of the 11 PBF best practices ; 
§ Implement PBF in other sectors such as Education, Administration, Finance, etc. ; 
§ Ensure that the current health financing system is reformed. 
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2.3 Context and problem analysis in Chad 

The Chadian population was estimated in 2022 at around 16 million inhabitants in a territory 
of 1,284,000 km². Most of the population lives in rural areas because the rate of urbanization is 
with 24.4% low compared to other African countries. The population lives far from health 
centres, which makes referral to hospitals difficult, especially during the rainy season. 

The national economy in 2022 evolves in an environment marked by various macroeconomic 
shocks linked to the Covid-19 pandemic, insecurity, and politico-military unrest. This situation 
has disrupted the budgetary programming and allocations, which has been redirected towards 
taking charge of the security expenses. 

The health system in Chad has several problems such as the low number of human resources in 
rural areas, the dilapidated infrastructure, the monopoly of the state central medical stores which 
creates frequent stock out. The financing of Chad's health system is based on direct cost 
recovery from the population, delegated credits from the State and support from the technical 
and financial partners working in the health sector. This system encounters numerous 
difficulties and is not very efficient (insufficient resources, loss of resources, inequity of 
delegated credits, slowness in the financial flows, poor coordination of partner interventions, 
etc.). 

All these factors contribute to one of the highest maternal mortality rate in the world of 1140 
per 100,000 live births (2017 according to the World Bank database). 

Performance-based financing system is a systems reform approach with the focus on results 
defined as the quantity and quality of outputs and the inclusion of vulnerable (poor) people. 
This implies that the health facilities are like autonomous organizations that make a profit for 
the benefit of public health objectives and their personnel. 

Currently, the PBF system is financed by the World Bank from external resources, but the 
program is spearheaded by the Ministry of Public Health. Government financial participation 
in this program requires the reorientation and reorganization of the functioning of regulatory 
structures and decision-makers. 

2.4 Recommendations from the Cotonou course groups from Chad 

2.4.1 Ministry of Finance, Budget and Public Accounts of Chad 

The current financing system in Chad does not allow the Ministry of Finance to ensure 
transparency and traceability of the use of funds injected into the budget of the Ministry of 
Health. This is the consequence of their non-involvement in the implementation of the PBF 
system and it requires the close collaboration between the technical services of the Ministry of 
Finance and those of the Ministry of Health to promote the implementation of the PBF program.  

For the year 2023, the Ministry of Finance and Budget plans to put in place the rigorous 
management of funding mechanisms as it requires concrete results through performance 
contracts, the obligation of accountability and the improvement of the productivity of the public 
administration and in particular in the health- and education sector. 
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Ultimately, it will be a question of having a new public service management model based 
on results indicators and the efficient management of public resources and an 
improvement in the quality of public expenditure. 

Recommendations 

§ Identify PBF budget lines ; 
§ Identify current amounts by structure ; 
§ Put the budget allocations by beneficiary structure in the provinces ; 
§ Inform the beneficiaries of the credits ; 
§ Determine the overall funding allocated by the government to the PBF program ; 
§ Advocate with the authorities by showing them the effectiveness and efficiency of the PBF 

system. 

2.4.2 Ministry of Economic Prospects and International Partnerships (MPEPI) 

§ Extension of the PBF approach in the management of the health system in Chad 
§ Organization of a meeting with PBF actors and the SG/MSPP 
§ Presentation and delivery of the report containing the substance of the meeting to the MPEPI 
§ Consultation of the MPEPI with the MSPP to meet the cabinet of the PM 
§ Meeting between the PMT and the MPEPI and MSPP 
§ Organization of advocacy towards other members of the Government under the High 

Patronage of the PMT 

2.4.3 Directorate of General Resources, Infrastructure and Medical Equipment MSPP 

§ Transformation of delegated credits into PBF subsidies ; 
§ Promote medical care for indigents ; 
§ Decentralize the expenditure of investment funding following the PBF approach of Quality 

Improvement Bonuses; 
§ Advocate for the increase of the health budget in line with the commitments of Abudja ; 
§ Accelerate the operationalization of the National Health Insurance Fund ; 
§ Develop mutual health insurance ; 
§ Apply PBF procedures for staff motivation ; 
§ Apply staff career plans ; 
§ Apply geographic and security equity bonuses in the distribution of resources. 

2.4.4 Provincial Health Delegation for Prevention (DSPP) of the MSPP 

§ Advocate with the Ministry of Health that government will contribute towards the PBF 
budget for at least 20% ; 

§ Advocate with the Ministry of Health to exemption of health facilities of only buying from 
government medical stores in the PBF program area ; 

§ Advocate with the Ministry of Health for health facility managers to set their cost-recovery 
prices with their communities ; 

§ Advocate for the local recruitment of civil servants. 

 



Rapport du cours FBP du 06 au 18 février, 2023 à Cotonou page  11 
 

2.4.5 Department of the Health Information System of the Ministry of Health 

§ Sign performance contracts between the contract development and verification (CDV) 
agency and the SIS focal point ; 

§ Decentralize the reproduction of collection tools at the level of the health facilities and 
districts ; 

§ Strengthen the capacity of service providers to fill in the new data collection tools ; 
§ Accelerate the scaling up of the DHIS2 platform ; 
§ Ensure interoperability between DHIS2 and the FBP platform. 

2.4.6 Department of Cooperation and Partnerships of the Ministry of Health  

The problem of cooperation and partnership between the Ministry of Health and the various 
national and international partners is the lack of control of the partner interventions. Funding 
agreements with the international and national partners do often not take into account the real 
needs. 

These problems can be solved by the PBF approach, in particular: 

§ Signing agreements between the Ministry of Health and the Associations or NGOs ; 
§ Receive and discuss reports of NGO's interventions every 3 months ; 
§ Prepare quarterly reports of NGO activities ; 
§ Organize half-yearly reviews of Ministry of Health programs and projects. 

2.5 Mali - Ministry of Health and Social Development (MSDS) 

§ Scale up the PBF program throughout the national territory ; 
§ Advocate with the Ministry of Health, the Ministry of Economy and Finance and the health 

commission of the National Council of the Transition (CNT) for the mobilization of 
resources for the implementation of PBF ; 

§ Continue the training of the different stakeholders ; 
§ Speed up the finalization of the national PBF sustainability strategy ; 
§ Promote the signing of binary contracts between CDV agencies and the health facilities or 

other actors ; 
§ Organize a study trip for a practical understanding of the implementation of PBF ; 
§ Integrate vaccination campaigns against COVID-19 into the package of activities of health 

facilities that implement PBF. 

2.6 Benin 

Despite the ambitions of the policies and the support of technical and financial partners, Benin's 
health system remains very inefficient, the abandonment of RBF will have led to the resumption 
of old systems with the corollary of a regression of the achievements of RBF. However, there 
is still a political will to do well even if from our point of view and in view of our current 
knowledge of PBF, the best approach remains and remains RBF. 
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3. INTRODUCTION du 91eme COURS FBP de Cotonou 

3.1 Histoire des cours PBF 

Le premier cours PBF a eu lieu en République Démocratique du Congo en 2007. Ce premier 
cours et quelques autres cours FBP francophones ont été rendus possibles grâce au financement 
régulier de Cordaid Pays Bas et la collaboration de plusieurs organisations comme l’AAP Sud 
Kivu et HDP Rwanda. Depuis 2012, le BEST-SD du Bénin, le BASP96 du Burkina et le FRPS 
du Littoral au Cameroun ont organisé entre eux au moins 30 cours FBP. Les cours Anglophones 
sont devenus possibles avec l’appui de la Banque Mondiale et notamment de Gyuri Fritsche et 
Godelieve van Heteren. Le premier manuel du cours FBP a été édité en 2009 et est mis à jour 
avant chaque nouveau cours. À ce jour, autour de 2900 participants ont pris part aux cours et la 
plupart sont devenus des défenseurs du FBP dans leurs pays.  

Le FBP constitue une bonne voie pour l’atteinte des Objectifs de Développement Durable et la 
Couverture Sanitaire Universelle. Le FBP s’éloigne des idées traditionnelles existantes du 
système sanitaire, ce qui entraine souvent de la résistance à laquelle il faut faire face pour 
dissiper les inquiétudes. Pour cela ce cours va dans les profondeurs des théories, des pratiques 
et des instruments du FBP. 

Depuis quelques années, le FBP dans l’éducation a été testé avec succès dans certains pays 
comme la RDC et la RCA et dans d’autres secteurs dans l’administration. 

3.2 Objectifs du cours 

Le cours FBP vise à contribuer à l'amélioration de l'état de santé de la population en offrant 
aux participants, à travers ses différents modules des stratégies de financement des services 
de bonne qualité, à coûts accessibles et de la façon la plus équitable possible ……. à travers 
le libre choix du patient pour les prestataires publics et privés, et l'utilisation rationnelle et 
efficace des ressources limitées du gouvernement et des ménages, en appliquant les 
mécanismes du marché. 

Cette dernière partie de l'objectif, rend le FBP différent des paradigmes des Soins de Santé 
Primaires ou de l'Initiative de Bamako. Les ressources pour atteindre les objectifs sociaux 
sont rares et c'est pourquoi il est devenu une obligation de les utiliser de la manière la plus 
efficace et la plus efficiente possible. Cela place les défenseurs du FBP en position 
d’entrepreneurs sociaux plaidant pour la justice sociale. 

En effet, l'objectif du FBP en général, et du cours en particulier, est d’apporter la lumière sur 
ce que l’économie de marché peut améliorer. De ce fait, en cas de défaillances du marché, le 
FBP indique comment corriger les échecs en appliquant des instruments de marché tels que 
les subsides, les taxes, les outils réglementaires et le marketing social. 

En considérant ce qui précède, le cours a donc les objectifs spécifiques suivants : 
 

1. Atteindre une masse critique des personnes qui adhèrent au FBP, ceci pour assurer le 
plaidoyer à différents niveaux pour que le financement basé sur la performance remplace 
les systèmes traditionnels de santé et d‘éducation basé sur les inputs.  
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2. À la fin de ce cours les participants devraient maîtriser les théories, les meilleures pratiques 
et les outils du FBP afin d’assurer la mise en œuvre du financement basé sur la performance 
dans la pratique. 

3.3 Méthodologie du cours 

La méthodologie appliquée était mixte à savoir les questions – réponses, le travail de groupe, 
et les posters. On a aussi pendant les dernières années mis plus d’accent sur le développement 
des plans d’action de chaque participant : qu’est-ce que le participant ou la participante va faire 
à son retour dans son lieu de travail pour améliorer le système. 

3.4 La liste des participants et des facilitateurs 
 

Le 91ème cours FBP a connu la participation de 18 personnes dont quatre de sexe féminin. 
Sur l’ensemble des participants, la majorité sont fonctionnaires venant de trois pays 
notamment le Mali (x 2), le Tchad (x15) dont 2 du MPEPI, 11 MSPP, 2 du MFB, et le Benin 
(x1) venant d’une clinique privée.   

Le tableau ci-dessous présente la liste des participants ainsi que leur qualification et fonction.  

 
Le cours était animé par Dr Robert SOETERS, directeur de SINA Health, Dr Joseph Catraye, 
Directeur du Bureau d’Appui en Santé Publique’96 (BASP’96), Dr Denise TAMGA, Expert 
PBF International et M. Célestin KIMANUKA, Directeur de l’Institut Supérieur de Statistique 
de Goma en RDC.  

N° Noms Prénoms Sexe Pays Qualification Fonction /Titre

1 PALLOU Tchonzoumbo m Tchad  Conseiller des Affaires Economique DG Adjt des Ressources, Infrastructures et 
Equipements Sanitaires

2 BACHAR ALKATIB Latifa f Tchad Géographe de la Santé  Directrice des Statistiques et de l’Information 
Sanitaire

3 ADOUM Djibrine gadel m Tchad Génie Sanitaire Santé Publique Directeur de la Coopération et Partenariat/MSPP

4 MAHAMAT  ISMAIL  Brahim m Tchad Economiste Assistant en Gestion des 
Politiques Economiques Chef Service Programmation et Budget

5 YOUSSOUF AHMAT Annadif m Tchad Economiste  Directeur des Mécanismes de Financement et 
Gratuité des Soins

6 AHMAT Sako m Tchad Administrateur Comptable  Chef Services d’Appui et Suivi des Délégations de 
la Santé et Institutions sous Tutelles

7 MEKONYO Kolmian m Tchad medecin DSPP Mayo Chari

8 DJIBERT Ahmat HALIKI m Tchad medecin DSPP du Canem
9  LAGMET Michelot m Tchad medecin DSPP du Lac

10 HOULBERE  Joel m Tchad medecin DSPP du Guera
11 MIDEBEL MADJIDANOUM Mbaidanoum f Tchad Economiste-planificateur DGA de l'economie
12  DOULGUE ANGELE Naïssem f Tchad Economiste MPEPI
13 SALEH  Abakar zene m Tchad  Inspecteur des Finances Directeur General Adjoint du Budget 
14 ABAKAR Doungous   m Tchad Administrateur Directeur General du Budget
15 FATIME Miressil f Tchad Controleur adjoint du budget et tresor Directrice des finances
16 GOITA Seydou m Mali medecin Coordonnateur du REDISSE 
17 AHMAD Baba m Mali medecin Chef du Cabinet du MSDS
18 AMOUSSOU Arnaud m Benin medecin medecin chef clinique
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4. DEROULEMENT du 91ème COURS PBF de COTONU 

Ce chapitre présente le déroulement du 91ème cours international sur le FBP qui s’est tenu 
Atlantic Beach Hôtel de Cotonou (Cotonou) du 06 au 18 février 2023. 
Le lundi 06 février 2023 : Le cours a démarré par le mot de bienvenu adressé aux participants 
par Dr Joseph Catraye suivi de la présentation des facilitateurs et des participants et de 
l’établissement des règles du jeu pour un bon déroulement de la formation.  L’élection des 
autorités du village et l’administration a été différé à plus tard en attendant l’arrivée de la 
délégation malienne. 
La plenière a démarré par la présentation du module 1 sur l’organisation du cours FBP. Ce 
module a consisté à la présentation du contenu et de la méthodologie du cours, le but et les 
objectifs du FBP, l’historique du cours FBP, la comparaison entre les Soins de Santé Primaire, 
l’Initiative de Bamako et le FBP et la formation des groupes pour l’élaboration des plans 
d’action. 
Pendant la discussion, différents sujets ont été abordés notamment les plus grands changements 
de paradigme du FBP dans la manière de financer, la comparaison du FBP avec les Soins de 
Santé Primaire (SSP) et l’Initiative de Bamako ainsi que les avantages d’un programme FBP 
bien exécuté et le bon sens du FBP. 
L’équipe dirigeante du 91ème « village » du cours FBP a ensuite été mise en place et l’élection 
a conduit à l’intronisation du gouvernement constitué de la manière suivante : 
Chef du village :    Mme BACHAR ALKATIB Latifa  
Chef du Village Adjoint :   Dr GOITA Seydou 
Ministre de Finance :                M. BAKAR Doungous 
Berger 1 :                            Mme DOULGUE Angele 
Berger 2:                                  Dr AMOUSSOU Arnaud 
Ministre d’Énergie :   M. YOUSSOUF Ahmat 

Après cette étape, la suite des travaux a été consacrée à l’administration du prétest. 
La journée a été clôturée par l’évaluation de la journée, l’élection du meilleur participant et les 
la rencontre des groupes pays (en dehors de la plénière).   
Les groupes de travail se sont retrouvés afin de réfléchir sur une série de quatre questions en 
lien avec la performance actuelle de leur système de santé.   
Les questions posées étaient les suivantes : Dans quelle mesure le système de santé de leur pays 
/ système des autres Ministères est-il coût-efficace ? Quels sont les principaux défis et 
pourquoi? Quel défi est la priorité pour améliorer le système et comment ? Est-ce que le FBP 
est une solution ?  
La deuxième journée, mardi 07 février 2023, a démarré par le récapitulatif de la première 
journée.  Le reste de la journée a été consacré à la restitution des travaux de groupe sur le plan 
d’action et la présentation des modules 3A portant respectivement sur l’exemple d’une FOSA 
sous FBP, les meilleures pratiques FBP et les questions de changements.   
Des discussions intéressantes et le partage d’expérience ont porté sur le monopole de la Centrale 
Pharmaceutique d’Achat, les dérogations à mettre en place pour tester les meilleures pratiques 
FBP, les critères de répartition des primes de performance, l’autonomie de gestion des 
ressources humaines. 
L’évaluation de la journée et l’élection du meilleur participant ont clôturé la journée.  
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La troisième journée, mercredi 08 février 2023, les travaux ont commencé par le récapitulatif 
de la deuxième journée suivie de la présentation du module 3 A, B et 4 A sur les questions de 
changement, l’équité et les théories du FBP. 
Les principaux sujets débattus ont porté sur le ciblage des indigents, la méthode de calcul du 
bonus d’équité, la théorie de l’analyse du système, la théorie du choix public, et les types de 
distribution de bien en économie. L’évaluation de la journée et la désignation du meilleur 
participant ont clôturé la journée. Les participants ont continué à travailler en groupes sur leur 
plan d’action avec l’accompagnement des facilitateurs.  
La quatrième journée, jeudi 09 février 2023, les travaux de la journée ont commencé par le 
récapitulatif de la troisième journée suivie de la présentation du module 5 A portant sur la 
micro-économie (fin). Les discussions ont permis aux participants de mieux comprendre les 
facteurs influençant la demande et l’offre d’un bien, les conséquences de l’imposition des prix 
par le gouvernement (prix plafonds, les prix plancher), l’élasticité de la demande et le prix 
marginal. L’évaluation quotidienne et le choix du meilleur participant ont mis fin aux travaux 
de la journée.  Le reste de la journée (à partir de 13H30), a été consacrée à la visite de terrain 
dans trois formations sanitaires du district sanitaire de OUIDAH. Les formations sanitaires 
concernées étaient : 
§ Groupe 1 : Hôpital de zone de OUIDAH 
§ Groupe 2 : Centre de sante de Tori Cada  
§ Groupe 3 : Centre de santé de Pahou 
Objectif de la visite de terrain : La visite de terrain visait à collecter les données auprès des 
prestataires des structures visitées et à les analyser conformément à des termes de références, 
puis restituer les observations en plénière. Les participants devaient chercher à analyser les 
données qu’ils collectent et les comparer aux standards par exemple :  
§ Les ressources humaines au nombre optimal de personnel qualifié pour 1000 habitants ;  
§ Le montant des recettes annuelles, au montant théorique de recettes en dollars ($US) par 

personne cible par an dans l’aire de santé et les recettes nécessaires pour assurer la qualité 
de soins.  

Après la visite, les participants ont travaillé sur la synthèse des résultats de leur visite qui sera 
restituée en plénière le lendemain.  
La cinquième journée, 10 février 2023 a débuté par le récapitulatif de la quatrième journée, 
suivi de la restitution des constats faits pendant la visite de terrain.  
Les modules 5B et 6 A portant sur l’économie de la santé et la politique nationale de régulation 
ont été présentés. Les discussions ont porté sur l’efficience allocative, l’importance d’aligner la 
pyramide sanitaire à la pyramide financière, la correction des défaillances du marché de la santé, 
les dépenses de santé et rôle de l’État dans le secteur de la santé. 
La sixième journée, 11 février 2023, a débuté par le récapitulatif de la cinquième journée, 
suivi de la présentation des modules 6B : Évaluation qualité, 10 : Résolution des conflits & 
négociation et du module 9 : Scan de faisabilité – critères de pureté, hypothèses fatales & 
plaidoyer.   L’exercice en groupe d’évaluation du scan de faisabilité pour le FBP de chaque 
groupe et le jeu de rôle à préparer ont été expliqué aux participants et les résultats devront être 
présentés le lundi. 
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Le dimanche 12 février 2023 était une journée de repos pour l’ensemble des participants. Une 
sortie récréative a été organisée à GANVIE. Les participants ont eu l’occasion de visiter le 
village GANVIE établi dans le lac.  

La septième journée, lundi 13 février 2023 a débuté par l’évaluation de la journée suivie du 
récapitulatif de la sixième journée  

Les travaux se sont poursuivis par la finalisation de la présentation du module 10 : Résolution 
des conflits & négociation. Les travaux ont continué avec la restitution des travaux de groupe 
sur l’analyse du score de faisabilité du FBP, l’identification d’éventuelles hypothèses fatales et 
les jeux de rôle. Les jeux de rôle ont permis l’expérimentation en 5 minutes des techniques de 
négociations impliquantes notamment l’écoute active, la construction des solutions de 
compromis, l’utilisation dans l’argumentation des slogans, des meilleures pratiques et des 
théories du FBP, la remise des documents explicatifs etc. 

L’après-midi, deux modules ont été abordés : Module 7 : Agence de Contractualisation et de 
Vérification (ACV) et Module 12 : Les indicateurs « Output pour le Paquet Minimum 
d’Activités et pour le Paquet Complémentaire d’Activités. Les discussions ont concerné entre 
autres les étapes du cycle de paiement en FBP, les rôles de l’ACV, les critères de sélection des 
indicateurs output et de détermination du montant de subside par indicateur Output.  

Les participants ont été ensuite organisés en groupe pour faire l’exercice sur les indicateurs. Le 
but de l’exercice était de savoir classer les différents indicateurs (output, qualité, processus ou 
impact), calculer la cible des indicateurs et les quantités à atteindre sous la base des réalisations 
antérieures ainsi que le montant des subsides attendus au cours d’un trimestre. La journée a été 
clôturée par l’évaluation de la journée et le choix du meilleur participant. 

La huitième journée, mardi 14 février 2023, a débuté avec l’évaluation, le récapitulatif de la 
journée précédente. Cette étape a été suivi de la présentation du feedback de l’analyse du pré-
questionnaire rempli par les participants lors de leur arrivée. Ce questionnaire reprend quelques 
informations sur les attentes et les craintes des participants.  
La journée a été ponctuée par la visite du Conseiller du ministre de la Santé du Benin.  
Après l’échange très riche sur l’expérience et la situation actuelle du Benin, la restitution de 
l’exercice sur les indicateurs a eu lieu. L’exercice a permis aux participants de mieux 
comprendre la différence entre les indicateurs output payé mensuellement, les indicateurs 
qualité, de processus et d’impact. Aussi, la notion du caractère SMART des indicateurs a été 
explicitée. 

La neuvième journée, mercredi 15 février 2023, a commencé comme d’habitude par 
l’évaluation et le récapitulatif de la journée précédente. Ensuite, un feedback sur les plans 
d’action des différents groupes a été donné. Le reste de la journée a été consacrée à la 
présentation module 14 : Business Plan et le module 15 : Outil indice (introduction). Les 
participants ont été invités à faire l’exercice outil indice en groupe. L’objectif de l’exercice était 
d’analyser les recettes et les dépenses du Centre de Santé IBO, de repartir la prime de 
performance aux personnels et d’analyser la viabilité de la structure. La journée a pris fin 
officiellement, comme il est de coutume, par l’évaluation de la journée et l’élection du meilleur 
participant.  
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Les travaux de la dixième journée, jeudi 16 février 2023 ont débuté par l’évaluation et le de 
la journée du mercredi suivi de la présentation du module 15 : Outil indice (suite et fin). Cette 
présentation an été suivi de la restitution de l’exercice d’Outil indice.  Le module 11 : les Études 
de base avant le démarrage du FBP et du module 16 : FBP en situation d’urgence ont été abordé. 
Pour finir, quelques aspects sur le Costing ont fait l’objet de discussion.   La journée a pris fin 
officiellement comme il est de coutume par l’évaluation de la journée et l’élection du meilleur 
participant.  

Les travaux de la onzième journée, vendredi 17 février 2023 a débuté par l’évaluation 
journalière de la journée du jeudi suivi de la séance du récapitulatif final de l’ensemble du cours.  
Par la suite, l’avant-midi a été consacré à la finalisation des plans d’action et la préparation des 
posters par les groupes. Ces posters ont été présentés juste avant l’évaluation globale du cours.  

Samedi 18 février 2023 : l’examen final basé sur le test des connaissances des participants au 
91ème cours international sur le FBP a commencé à 9h00 et l’ensemble des participants a terminé 
le test avant 11 h00.  

Cet examen a donné 2 distinctions. Il s’agit de : 

1. DJIBERT AHMAT HALIKI de Chad 
2. AMOUSSOU SEMLINKO ARNAUD de Benin 

La cérémonie de clôture du cours a commencé à 16H00 et a connu successivement les 
articulations suivantes  

§ Résumé de la formation par les facilitateurs et correction du test.  
§ Mot du représentant des participants 
§ Lecture des recommandations du cours par les participants 
§ Proclamation des résultats du test et remise des certificats 
§ La photo de famille 
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5. EVALUATIONS JOURNALIERES PAR LES PARTICIPANTS 

Chaque jour, les participants évaluaient le déroulement de la journée selon quatre critères à 
savoir : (1) la facilitation et la méthodologie ; (2) la participation ; (3) l’organisation ; (4) le 
respect du temps. 

Les évaluations journalières de la formation ont connu un score moyen de 88%. Cela est de 8 
points supérieur à la moyenne des 55 cours précédents francophones et de 4 points supérieur à 
la moyenne des 27 cours anglophones précédents. Tous les critères « facilitation », 
« participation », « organisation » et « respect du temps » étaient supérieurs aux cours 
précédents francophones avec respectivement 4,7%, 5,2%, 9,5% et 13,8%.  

 

Évaluations journalières 
pendant 10 jours par les 
participants 

Cours 
Anglophones 

(27x) 

Cours 
Francophones 

(55x) 

Cotonou 
Février 

2023 

Comparaison Cotonou 
Février 2023 - 55 cours 

Francophones précédents 
Méthodologie et facilitation 87,6% 85,4% 90,1% 4,7% 
Participation 87,2% 81,9% 87,1% 5,2% 
Organisation 86,4% 73,2% 82,7% 9,5% 
Respect du temps 73,2% 76,7% 90,5% 13,8% 
Score total 84% 79% 88% 8,3% 

 

Tableau 2 : Les scores moyens des évaluations journalières basées sur 4 critères. 
 

L’aspect de la facilitation & méthodologie a été évalué en moyenne à 90,1% comme étant 
« très satisfait ». Cela est un score supérieur de 4,7% points par rapport aux 55 cours 
francophones précédents qui ont accusé un score moyen de 84%. La tendance d’évaluation de 
la satisfaction pour la facilitation était progressive de 72% le premier jour jusqu’à 100% jours 
5 et 6 et de 93% la dernière journée. 

 

 
 

 

Figure 1 : Évolution de l’évaluation journalière des participants : facilitation & méthodologie. 
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La participation a été évaluée en moyenne à 87,1% pour tous les jours ; ce qui est 5,2% 
supérieur par rapport à la moyenne des 55 cours francophones précédents qui ont connu un 
score moyen de 81,9%. La satisfaction avec la participation des participants a connu une 
pente légèrement croissante pendant le cours.  
 

 
 

Figure 2 : Évolution de l’évaluation journalière des participants : participation. 
 

L’organisation du cours était évaluée en moyenne à 82,7% « très satisfait » ce qui est de 
9,5% points supérieurs aux 55 cours francophones précédents avec une moyenne de 73,2% et 
3,7 points inférieurs aux cours anglophones avec une moyenne de 86,4%. La satisfaction avec 
l’organisation est améliorée de 63% la première journée vers 100% pendant jour 8. Il y avait 
une forte baisse le mercredi de la deuxième semaine causé par un grand retard du repas de 
lunch et un manque de coordination avec la cuisine. 

 

 
 

Figure 3 : Évolution de l’évaluation journalière des participants : organisation. 
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Le respect du temps a été évalué en moyenne à 90,5% « très satisfait » ce qui est un score 
supérieur de 13,8 points par rapport à la moyenne des autres cours francophones, qui avaient 
un score moyen de 76,2% et un score supérieur de 17,3% à la moyenne des cours 
anglophones. Pendant tous les jours le score de respect du temps a été satisfaisant. 

 
 

Figure 4 : Évolution de l’évaluation journalière des participants : Respect du temps. 
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6. EVALUATION DES PARTICIPANTS À LA FIN DU COURS 
 

Le vendredi 17 février 2023, les participants au cours ont réalisé une évaluation finale du cours 
à l’aide d’un questionnaire final de sorte qu’on a obtenu les impressions et suggestions 
d’amélioration finales.  

6.1 Préparation et impression générale sur le cours 

Les impressions sur la préparation au cours par les participants étaient les suivantes :  
 

§ La question « J’ai été suffisamment informé des objectifs du séminaire » a été évaluée à 
100%. Cela est supérieur de 12 points par rapport à la moyenne des autres cours PBF 
francophones et 24 points supérieurs par rapport aux cours anglophones. 

§ La question « Le programme a répondu à mes attentes » a été évaluée à 88% (3 points 
supérieurs par rapport à la moyenne des autres cours FBP francophones et anglophones). 

§ La question « Les objectifs du cours sont en relation avec mes activités professionnelles » 
a été évaluée à 88% (c’est-à-dire 1 points supérieurs à la moyenne des autres cours FBP 
francophones et anglophones précédents). 

 

Préparation et 
impression générale 
du cours 

Les 52 cours 
FBP 

francophone
s précédents 

Les 27 cours 
FBP 

anglophones 
précédents 

Cotonou 
Février 

2023 

Comparaison 
Cotonou 

Février 2023 / 
52 cours FBP 
francophones 

précédents 

Comparaison 
Cotonou 

Février 2023 / 
27 cours FBP 
anglophones 
précédents 

Q1: J’ai été 
suffisamment informé 
des objectifs du cours 

88% 76% 100% 12% 24% 

Q2. Le programme a 
répondu à mes attentes 85% 85% 88% 3% 3% 

Q3. Les objectifs du 
cours sont en relation 
avec mes activités 
professionnelles 

89% 89% 88% -1% -1% 

Ensemble 87,2% 83,4% 92,0% 4,8% 8,6% 
 

Tableau 3 : Impression des participants sur la préparation du cours PBF. 

6.2 Aspects relatifs à la durée de la formation 

45% des participants trouvent que la durée de la formation était appropriée, et 55% ont dit que 
la durée du cours était trop courte. Aucun participant a dit que la durée du cours était trop 
longue.  
 

  Les 52 cours 
FBP 

francophone
s précédents 

Les 27 cours 
FBP 

anglophones 
précédents 

Cotonou 
Février 

2023 

Comparaison 
Cotonou Février 

2023 / 52 cours FBP 
francophones 

précédents 

Comparaison 
Cotonou Février 
2023 / 27 cours 

FBP anglophones 
précédents 

Trop court 35% 25% 55% 20% 30% 
Bon 57% 64% 45% -12% -19% 
Trop longue 7% 11% 0% -7% -11% 

 

Tableau 4 : Appréciation des participants sur la durée du cours PBF. 
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6.3 L’organisation de la formation 

§ Sur l’ensemble de six questions concernant l’organisation, le score était de 82% en 
moyenne ce qui est de 11 points supérieurs aux cours francophones précédents (71%) et 
de 4 points supérieurs aux cours anglophones précédents (78%). 

§ La distribution du matériel pédagogique a été évaluée à 100% ; ce qui est de 18 points 
supérieurs à la moyenne des cours francophones précédents avec un score moyen de 
82%. 

§ La salle de formation a obtenu un score de 100%. Ce score est de 30 points supérieurs par 
rapport aux autres cours francophones. 

§ Le milieu du centre de conférence de Bénin Atlantic Beach Hôtel où s’est déroulé le cours 
a été évalué avec 53%. Ce score est de 6 points inférieurs aux cours précédents 
francophones.  

§ Les participants ont évalué l’accueil par les facilitateurs et l’Hôtel à 94%. Cela était de 6 
points supérieurs par rapport aux autres cours francophones et 2 points supérieurs par 
rapport aux cours anglophones. 

§ La restauration a obtenu un score de 71% qui est de 9 points supérieurs aux autres cours 
FBP francophones qui ont eu une moyenne de 62%. 

§ La qualité du transport a été évaluée à 75% ce qui est de 9 points supérieurs à la 
moyenne des autres cours francophones de 65%. 

 

Comment évaluez-
vous l'organisation de 
la formation ? 

Les 54 cours 
FBP 

francophones 
précédents 

Les 28 cours 
FBP 

anglophones 
précédents 

Cotonou 
Février 

2023 

Comparaison 
Cotonou Février 

2023 / 54 cours FBP 
francophones 

précédents 

Comparaison 
Cotonou Février 
2023 / 28 cours 

FBP anglophones 
précédents 

Qualité et distribution 
matériel éducatif 82% 87% 100% 18% 13% 

La salle de conférence 70% 71% 100% 30% 29% 
Centre d'accueil  59% 77% 53% -6% -24% 
Comment avez-vous été 
reçu et convivialité des 
facilitateurs de l’hôtel 

88% 92% 94% 6% 2% 

Aliments et boissons, y 
compris pauses café  62% 64% 71% 9% 7% 

Transport 65% 78% 75% 10% -3% 
Moyenne 71% 78% 82% 11% 4% 

 

Tableau 5 : Appréciation des participants sur l’organisation de la formation. 

6.4 Méthodologie et contenu du cours 

§ La méthodologie et le contenu du cours étaient évalués sur 5 indicateurs avec un score 
moyen de 95,2%. Cela est de 13,4 points supérieurs aux cours francophones précédents. 

§ La question « Le contenu des modules PBF m'a aidé à atteindre mes objectifs » a été 
évaluée à 94% (12 points supérieurs à la moyenne des autres cours PBF francophones). 

§ La question « Est ce que la méthodologie du cours était bonne » a été évaluée à 94% qui 
est 10 points supérieurs par rapport aux 54 cours francophones précédents. 

§ La question « Est-ce que l'équilibre entre les cours et les exercices était bonne » a été 
évaluée à 100% (32 points supérieurs à la moyenne des autres cours PBF francophones). 

§ La question « Est ce que l’interaction et les échanges dans les groupes de travail était 
bonne » a été évaluée à 94% (ce qui est 5 points supérieur à la moyenne des autres cours 
PBF francophones). 
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§ La question « Est ce que les méthodes de travail adoptées au cours ont stimulé ma 
participation active » a été évaluée à 94% (ce qui est 8 points supérieur à la moyenne des 
autres cours PBF francophones). 

Méthodologie et contenu 
du cours 

Les 54 cours 
FBP 

francophones 
précédents 

Les 28 cours 
FBP 

anglophones 
précédents 

Cotonou 
Février 

2023 

Comparaison 
Cotonou Février 
2023 / 54 cours 

FBP francophones 
précédents 

Comparaison 
Cotonou Février 
2023 / 28 cours 

FBP anglophones 
précédents 

Le contenu des modules 
PBF m'a aidé à atteindre 
mes objectifs 

82% 91% 94% 12% 3% 

La méthodologie du cours 84% 88% 94% 10% 6% 
L'équilibre entre les cours 
et les exercices 68% 78% 100% 32% 22% 

Interaction et les échanges 
dans les groupes de travail 89% 91% 94% 5% 3% 

Les méthodes de travail 
adoptées au cours ont 
stimulé ma participation 
active 

86% 90% 94% 8% 4% 

Moyenne 81,8% 87,8% 95,2% 13,4% 7% 
 

Tableau 6 : Appréciation des participants sur la méthodologie et le contenu du cours. 

6.5 La conduite du cours et la facilitation 

§ Concernant la facilitation, 94% des participants ont donné le score très satisfait pour 
l’esprit ouvert des facilitateurs ; ce qui est supérieur de 11 points aux scores des autres 
cours francophones et 19% supérieur aux cours anglophones. 

§ 77% des participants ont pensé que le temps pour les travaux des groupes était suffisant ce 
qui est de 16 points supérieurs aux autres cours FBP francophones et de 1 point inférieur 
aux autres cours FBP anglophones. 

§ Une proportion de 100% des participants a dit qu’ils étaient très satisfaits du temps imparti 
pour les discussions ; ce qui est de 25 point supérieur aux autres cours francophones. 

 

Les aspects liés à 
l'exécution du 
programme et la 
facilitation 

Les 54 cours 
FBP 

francophones 
précédents 

Les 28 cours 
FBP 

anglophones 
précédents 

Cotonou 
Février 

2023 

Comparaison 
Cotonou Février 

2023 / 54 cours FBP 
francophones 

précédents 

Comparaison 
Cotonou Févr 23 
/ 28 cours FBP 
anglophones 
précédents 

Les animateurs avaient 
l'esprit ouvert à des 
contributions et critiques 

83% 75% 94% 11% 19% 

Le temps alloué au travail 
de groupe était adéquat 61% 78% 82% 21% 4% 

Le temps des discussions 
est adéquat 75% 84% 100% 25% 16% 

Moyenne 73% 79% 92% 19% 13% 
 

Tableau 7 : Exécution du programme et facilitation. 
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6.6 Appréciation par module 

Concernant la satisfaction par module, le tableau suivant montre qu’il y avait un score moyen 
de 91,3% qui était de 9,8 points supérieurs par rapport aux cours francophones précédents 
(81,4%). Aucun module était mal évalué. 

Appréciation des Modules Les 54 cours 
FBP 

francophones 
précédents 

Les 28 cours 
FBP 

anglophones 
précédents 

Cotonou 
Février 

2023 

Comparaison 
Cotonou 

Février 2023 / 
54 cours FBP 
francophones 

précédents 

Comparaison 
Cotonou Févr 

2023 / 28 
cours FBP 

anglophones 
précédents 

Pourquoi le PBF & Qu'est-ce que est 
le PBF? Mod 1 & 2 93% 93% 100% 7% 7% 

Les notions de micro-économie et 
l'économie de la santé 63% 82% 78% 15% -4% 

Théories PBF, meilleures pratiques, 
bonne gouvernance et 
décentralisation 

85% 93% 94% 9% 1% 

Enquête de recherche de base - 
évaluation, le processus d'analyse 75% 77% 88% 13% 11% 

Les indicateurs des outputs dans une 
intervention PBF 85% 88% 94% 9% 6% 

Agence de Contractualisation & 
Vérification (ACV), la collecte des 
données 

83% 89% 88% 5% -1% 

Régulateur - assurance de la qualité 80% 92% 94% 14% 2% 
Techniques de négociation et de 
résolution des conflits 87% 91% 89% 2% -2% 

Boîte noir : Plan de Business 84% 89% 88% 4% -1% 
Boîte noire :  Outil Indices: recettes - 
dépenses - les primes de performance 77% 80% 94% 17% 14% 

Renforcer la Voix de la Population et 
le marketing social 80% 88% 94% 14% 6% 

Faisabilité program PBF, les 
hypothèses fatales et le plaidoyer 85% 91% 94% 9% 3% 

Elaboration d'un projet PBF - costing 64% 66% NA   
Moyenne pour 13 modules 81,4% 87,8% 91,3% 9,8% 3,4% 

 

Tableau 8 : Appréciation des participants concernant les modules du cours PBF. 

6.7 Commentaires et suggestions spécifiques des participants de Cotonou 

Nouveaux sujets proposés par les participants 

- La contrevérification 

Suggestions pour améliorer le cours 

- Augmenter la durée de la formation à 3 semaines pour permettre aux participants de maitriser 
le cours (5x) 

- Organiser la formation en deux phases de 10 jours 
- Développer plus les modules sur le Costing et la méthodologie des études de base 
- Aborder également les modules sur le FBP dans l’éducation et dans l’administration 
- Le cours étant très condensé, il faudra prévoir un temps de relaxation  
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Suggestions pour améliorer le livre 

- Le livre est très technique, il faudra le résumer 

Autres suggestions et remarques 

- Cours très intéressant, nous sommes très satisfaits (4x) 
- Maitrise parfaite des sujets par les facilitateurs 
- Très bon coaching des facilitateurs 
- Nous aurons besoin de l’accompagnement des facilitateurs lors de la mise en œuvre 
- Améliorer le confort dans les chambres (Télévision, climatisation, serviettes, éliminer la 

présence des moustiques etc.) 
- Choisir un hôtel proche de la Ville  
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7. PLANS D’ACTION DES PAYS REPRESENTES PENDANT LE COURS PBF 

7.1 Ministère des Finances, du Budget et des Comptes Publics 

7.1.1 Contexte 

La population tchadienne était estimée en 2022 à environ 16 millions d’habitants sur un 
territoire de 1.284.000 km². La grande majorité de cette population vit en milieu rural car le 
taux d’urbanisation n’est que de 24,4%. La population vit loin des centres de santé, ce qui rend 
difficile l'orientation vers les hôpitaux, surtout pendant la saison de pluie. 

L’économie nationale en 2022 devrait évoluer dans un environnement marqué par divers chocs 
macroéconomiques liés notamment à la pandémie de la Covid-19, à l’insécurité et aux troubles 
politico-militaires ayant entrainé le décès du Maréchal du Tchad, Président de la République, 
Chef de l’État. Malgré ce contexte difficile, l’économie tchadienne devrait enregistrer un taux 
de croissance de 4,1% en 2022 contre 3,7% en 2021. Ce regain de croissance proviendrait à la 
fois des secteurs pétrolier (+6,4%) et hors pétrolier (+3,5%). 

La croissance économique en 2022 serait imputable aux performances dans tous les secteurs. 
En effet, le secteur primaire devrait connaître une hausse de 4,5%, tirée principalement par les 
activités de l’élevage et d’extraction pétrolière. Le taux de croissance du secteur secondaire 
s'établirait à 3,9%, soutenu principalement par les activités de raffinage du pétrole, les travaux 
de construction et la production de l’électricité, du gaz et de l’eau. Enfin, le taux de croissance 
du secteur tertiaire serait de 3,9%, grâce aux accroissements des services des transports et des 
services financiers. Sur la période 2022-2024, le taux de croissance du PIB réel serait de 3,9% 
en moyenne et le niveau général des prix à 3% conformément aux critères de convergence de 
la CEMAC. 

Au titre de l’année 2022, le ministère des Finances et du Budget envisage de mettre en place 
une gestion rigoureuse et exige des résultats concrets à travers des contrats de performance, 
d’obligation de redevabilité et d’amélioration de la productivité de l’administration publique et 
en particulier dans le secteur de la santé et de l’éduction.  

Il s’agira à terme de disposer d’un nouveau modèle de management des services publics 
basé sur les indicateurs de résultats et une gestion vertueuse des ressources publiques et 
une amélioration de la qualité des dépenses publiques. 

7.1.2 Objectif de l’État et le financement basé sur la performance 

L’objectif principal du Gouvernement, en matière de santé, est la mobilisation des ressources 
financières pour la mise en œuvre des différents engagements dans le cadre de l’amélioration 
des prestations des services de soin sur toute l’étendue du territoire. 

Par ailleurs, la crise économique mondiale conséquence de la pandémie de Covid19 et ses 
corollaires, la baisse du prix du baril de pétrole et surtout l’insécurité qui a sévi dans la sous-
région (Boko Haram), n’a pas permis au Gouvernement Tchadien d’assurer la mise en œuvre 
des engagements pris au titre du budget 2022. Cette situation a considérablement bouleversé 
les programmations budgétaires et les dotations budgétaires ont été réorientées vers prise en 
charge de ces nouvelles dépenses engendrées par la crise économique. 
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Le système de financement basé sur la performance est une approche systémique avec une 
orientation sur les résultats définie comme la quantité et la qualité des produits et l’inclusion 
des personnes vulnérables (démunis). Cela implique que les structures soient comme des 
organisations autonomes qui réalisent un bénéfice au profit d’objectifs de santé publique et/ou 
de leur personnel. Il est également caractérisé par des contrats de performances pour les acteurs 
de régulation, les agences de contractualisation et de vérification, des financeurs et un 
renforcement de la voix de la population. 

Actuellement, le système de financement basé sur la performance est financé par la Banque 
mondiale sur les ressources extérieures à travers le projet PRSS qui a pour encrage le ministère 
de la Santé Publique. La participation de l’État a ce projet nécessite une réorientation et 
réorganisation du fonctionnement des structures de régulation et des décisionnaires. L’effort 
d’efficacité et d’efficience dans le système de financement basé sur la performance 
actuellement mis en œuvre ne permet pas au ministère des Finances d’assurer la transparence 
et la traçabilité de l’utilisation des fonds propres injectés dans le budget du Ministère de la 
Santé. Ceci est la conséquence de la non-implication dans la mise en œuvre du système FBP. 
Cette situation nécessite une collaboration étroite entre les services techniques du ministère des 
Finances et ceux de la Santé pour atteindre assurer la mise en œuvre du projet FBP. La 
participation du ministère des Finances incontournable pour faciliter la mise en œuvre du 
système de financement basé sur la performance au Tchad. 

7.1.3 Problèmes identifiés  
 

§ Budgétisation globale des ressources au lieu de renvoyer les ressources vers le niveau 
opérationnel. 

§ La budgétisation de ressources ou des moyens connait plusieurs problèmes d’exécution 
§ Difficultés de la communication auprès des Décideurs sur leurs budgets dans le système 

de Crédits Délégués 
§ Un manque de vulgarisation des textes et documents relatifs au programme FBP 
§ Non-participation du ministère des Finances dans les instances décisionnelles (Comité de 

pilotage, CTN...) 
§ L’efficience dans l’utilisation des crédits alloués au ministère de la Santé s’avère 

nécessaire et surtout dans les provinces. 
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7.1.4 Est-ce que le FBP peut contribuer à résoudre ces problèmes 

Oui, tous ces problèmes peuvent être résolus par le système de Financement Basé sur la 
Performance (FBP)  
 

Problèmes Identifiés Activités à réaliser Qui Quand 

1. Budgétisation des   
ressources inefficient 

- Recenser les lignes budgétaires FBP 
- Identifier les montants actuels par structure 

- Ministère des Finances  
- Ministère de la Sante 

- T3 2023 

2. Définir les modalités 
pratiques de 
budgétisation 

- Mettre les dotations budgétaires par 
structure bénéficiaire dans les provinces 

- Informer les bénéficiaires des crédits. 
- Déterminer le financement global alloué par 

l’État au projet FBP 

- Ministère des Finances  
- Ministère de la Sante 

- T1 2024 

3. Communication auprès 
des Décideurs 

- Plaidoyer auprès des autorités en montrant 
l’efficacité et l’efficience du système FBP  

- Primature 
- Conseil National de 

Transition 
- Ministère des Finances  
- Ministère de la Sante 

- T3 2023 

4. Vulgarisation des textes 
et documents relatifs au 
programme FBP 

- Convention  
- Guide 

- Ministère de la Sante 
- Programme FBP 

- T2 2023 

 

7.2 MPEPI  

Ministère de la Prospective Économique et des Partenariats Internationaux (MPEPI)  
Par :   
Mme MIDEBEL MADJIDANOUM, DGA de l’Économie, et  
Mme DOULGUE ANGELE Naïssem, Directrice adjointe des financements extérieurs 

7.2.1 Contexte 

Le Gouvernement de la République du Tchad, dans son Plan National de Développement 
s’est fixé quatre axes stratégiques dont le quatrième est intitulé : Amélioration de la qualité de 
vie de la population tchadienne. Pour la réalisation de cet axe le Tchad avec l’appui de ses 
partenaires au développement a élaboré et mis en œuvre plusieurs projets dans les domaines 
de l’éducation, la santé, l’agriculture, l’élevage, du genre et de l’action social et de 
l’enseignement supérieure etc… 
C’est ainsi que, le PRSSMI a été mis en œuvre suivi du REDISS en cours d’exécution sur 
financement de la Banque Mondiale, promoteur du Financement basé sur la Performance 
(FBP). 
Dans cette même logique le Gouvernement du Tchad a entrepris avec l’appui financier de la 
BM l’élaboration la Stratégie Nationale de la Protection Sociale (SNPS) sur la période 2016-
2020. Cette stratégie a connu un début d’exécution avec la mise en place de la banque 
d’assurance, instrument indispensable à la concrétisation de la Couverture Sanitaire Universelle 
(CSU).  Le document vient d’être révisé et attend la validation Nationale. 

7.2.2 Analyse des problèmes 

Le capital humain est au centre du développement socio-économique.  
Toutefois, les évaluations ont montré que les indicateurs de base sont restés en deçà des 
objectifs tels que :  

§ L’accès aux soins et à un personnel de santé qualifié ;  
§ Le taux d’accouchements assistés par un personnel ;  
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§ La santé maternelle (860 décès maternels pour 100 000 naissances vivantes)  
§ Le taux de mortalité infanto-juvénile (191‰ en 2009 à 133‰ en 2014).  

Les initiatives comme l’instauration de la gratuité des soins d’urgence et la revitalisation des 
centres de santé n’ont contribué pas à l’augmentation significative de la couverture sanitaire. 
C’est pourquoi, après une concertation avec le ministère de la Santé Publique, le Ministère de 
la Prospective Économique et des Partenariats Internationaux envisage d’organiser un 
plaidoyer auprès du Premier Ministre et de son Gouvernement pour étendre l’approche FBP 
dans le financement du système de la santé du Tchad. 
Quelques résultats obtenus sur le terrain et après échange avec les experts de la Banque 
Mondiale, le MPEPI estime qu’il est nécessaire d’étendre l’approche Financement basé sur la 
Performance dans toutes les formations sanitaires. Car cette stratégie est différente des autres 
mécanismes de financement et promeut de l’utilisation rationnelle des maigres ressources du 
pays. Il permet de financer les services de qualité de la manière la plus efficiente possible, de 
cibler les zones d’austérité et d’exempter les individus vulnérables.  

7.2.3 Recommandations 

Étant entendu que, l’approche FBP est un cadre de la réforme qui vise à assurer une 
couverture universelle dans le domaine de la santé, de l’éducation et d’autres secteurs, le 
MPEPI devrait organiser des actions de plaidoyer auprès des décideurs à travers les projets en 
exécution sur financement de la BM selon l’approche FBP. 
En s’appuyant sur le ministère de la santé où certains établissements sanitaires, qui appliquent 
déjà le FBP dans différentes provinces.  
§ Au cours des revues de portes feuilles, prévoir du temps pour présenter les différents 

résultats et les comparer aux autres systèmes en application ; 
§ Étendre le FBP dans trois ou 4 quatre formations sanitaires de Ndjaména dans les 2è, 7è, 

8è et 9é arrondissements. 

En ce qui concernent les participants au cours PFB ne provenant pas du ministère de la santé ; 
nous constituerons une force de propositions auprès de nos supérieurs hiérarchiques. Certes le 
FBP est la meilleure stratégie de réforme pour atteindre la couverture santé universelle, 
l’éducation pour tous etc. Mais son implémentation nécessite que des réformes institutionnelles 
profondes et beaucoup de préalables à remplir. Il faut susciter l’adhésion des décideurs et de la 
population, car c’est un changement et comme tel ça prendra du temps pour éviter l’échec. 

7.2.4 Plan d’action détaillé 

Problèmes identifiés Activités à réaliser QUI QUAND 

1. Extension de l’approche FBP 
dans la gestion du système de 
santé au Tchad 

- Tenue d’une réunion de débriefing avec le 
SG ; 

- Élaboration du rapport de mission 
- Remise du Rapport au MPEPI/voie 

hiérarchique 

- Les participantes à 
la Formation FBP 

Du 22/02 
au 
28/02/ 
2023  

2. Organisation d’une rencontre 
avec les acteurs du FBP et le 
SG/MSPP  

- Élaboration du TDR de la réunion 
- Identification des participants ; 
- Envoi des invitations  

- SG/MPEPI, DGE, 
- DGMRE et les DT 

de ces deux 
directions générales 

Du 01 au 
10/03 
2023 

3. Présentation de la substance de 
la rencontre au MPEPI 

- Rédaction du compte rendu de la réunion et 
validation ; 

- Rencontre avec le MPEPI  

- Les 2 SG ; 
- Le MPEPI et le 

SG/MPEPI 

Du 19 
au 17/03/ 
2023 
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Problèmes identifiés Activités à réaliser QUI QUAND 

4. Concertation des deux 
Ministres pour rencontrer le 
cabinet du PM 

- Prendre rendez-vous avec le cabinet du PM ; 
- Fixer la date 

- Cabinet du MPEPI 
et du PM 

?? 

5. Rencontre avec le PMT 
 

- Élaboration d’un document en collaboration 
avec les cadres du MSPP ; 

- Présentation de la synthèse du document ; 
- Remise du document au PMT. 

- PMT, MPEPI, 
MSPP et ses 
Conseillers 

??? 
 
 
 

6. Organisation du plaidoyer à 
l’endroit des autres membres 
du Gouvernement sous le haut 
Patronage du PMT 

- Transformation du rapport soumis au PMT 
en Slides ; 

- Élaboration des messages clé en slogan 

- PMT, membres du 
Gouvernement, 
Représentant BM et 
les autres PTF 

??? 

 
 
 

7.3 Finances du ministère de la Santé Publique et de la Prévention 

Groupe des financiers du Ministère de la Sante Publique et de la Prévention. Élaboré 
par : 

- Pallou Tchonzoumbo - Directeur Général Adjoint des Ressources des Infrastructures et des Équipements 
- Fatimé Miressil – Directrice Adjoint des Finances du Budget et des Approvisionnements ; 
- Youssouf Ahmat Annadif – Directeur du Mécanisme des Financements et de la Gratuité des Soins ; 
- Mahamat Ismail Ibrahim- Chef de Service de la Programmation et de la Budgétisation. 

7.3.1 Contexte  

Le système de santé du Tchad est de type pyramidal à trois (3) niveaux de responsabilité et 
d’activités qui sont : 

Un niveau central comprenant : un Conseil National de Santé et  de la prévention (CNSP), une 
administration centrale, des organismes techniques sous tutelle et des  organes de consultation, 
les Institutions Nationales Sanitaires (CHU Référence Nationale, CHU Renaissance, CHU 
Mère/Enfant, HATC, Centrale Pharmaceutique d’Achat (CPA), École Nationale Supérieure des 
Agents Sanitaires et Sociaux (ENSASS), Le Centre National d’Appareillage et de Réadaptation 
(CNAR), Le Centre National de Transfusion Sanguine (CNTS), Centre National de Traitement 
des Fistules (CNTF), des Programmes Nationaux de Santé…).  

Un niveau intermédiaire comprenant : les Conseils Provinciaux de Santé et de la Prévention 
CPSP), les Délégations Provinciales de la Santé et de la Prévention (DPSP), les Établissements 
Publics Hospitaliers des Provinces (HP), les écoles provinciales de formation et les Pharmacies 
Provinciales d’Approvisionnement (PPA) ;  

Un niveau périphérique comprenant : les Conseils de Santé des Districts (CSD), les Équipes 
Cadres de District (ECD), les Hôpitaux des Districts (HD), les Centres de Santé (CS), les 
Conseils de Santé des Zones de Responsabilité (CSZR), les Comités de Santé (COSAN) et les 
Comités de Gestion (COGES).  

Le niveau communautaire des soins n’est pas inscrit dans le système de santé défini dans la 
Politique Nationale Sanitaire.  



Rapport du cours FBP du 06 au 18 février, 2023 à Cotonou page  31 
 

Les différentes Politiques Nationales de santé, mises en œuvre par les Plans Nationaux de 
Développement Sanitaire depuis 2007 indiquent toutes la volonté du Gouvernement à 
développer une couverture sanitaire universelle. Malgré la crise économique et financière qu’a 
connue le pays en 2015, l’État a financé tous les titres de dépenses, à savoir les dépenses de 
personnel, de biens et services, de transfert et d’investissement. Cependant, le niveau de ce 
financement reste faible par rapport à la déclaration d’Abuja où le pays s’est engagé pour 
l’affectation d’au moins 15% du budget global au secteur de la santé (7,3% en 2021 et 8,6% en 
2022).  

L’insuffisance des ressources de l’État allouées annuellement au ministère de la Santé, ne 
permet pas de satisfaire tous les besoins exprimés par les différents services, ce qui nécessite 
un arbitrage et une répartition selon les priorités et les urgences.  

Par ailleurs, force est de constater que les ressources allouées sont décaissées avec un grand 
retard, contraignant les structures à s’endetter auprès des prestataires économiques. Cette 
situation entraine une déperdition massive des ressources financières qui impacte le bon le 
fonctionnement du système de santé à tous les niveaux.  

Dans le cadre de son organisation et fonctionnement, le ministère de la Santé publique et de la 
prévention a prévu au niveau de son administration une Direction Générale des Ressources, des 
Infrastructures et des Équipements. Cette direction est chargée de la gestion des ressources pour 
la mise en œuvre des plans d’action opérationnels, issus des plans nationaux et provinciaux de 
développement sanitaires. La mise en œuvre dans ce cadre est faite à travers : 

§ La Direction des Ressources Humaines et de la Formation ; 
§ La Direction des Finances, du Budget et des Approvisionnement ; 
§ La Direction des Infrastructures, des Équipements Sanitaires et de la Maintenance. 

Par ailleurs, au niveau de la Direction Générale de la Santé Publique, existe une Direction des 
Mécanismes de Financement et de la Gratuité des Soins. 

7.3.2 Analyse situationnelle  

En matière des ressources humaines, le système de santé tchadien est loin de répondre à toutes 
les préoccupations malgré les efforts consentis par toutes les parties prenantes. Les effectifs du 
personnel de santé au Tchad sont loin d’atteindre les normes fixées par l’OMS. La densité des 
personnels de santé était de 0,63 pour 1000 habitants en 2019 (Rapport CNPS 
2019/DRHF/MSPSN/2020 alors que la norme de l’OMS est de 4,45 pour 1000 habitants dans 
le cadre de l’atteinte des objectifs de Couverture Santé Universelle (CSU) et des Objectifs de 
Développement Durable (ODD).  

Concernant la situation des infrastructures sanitaires, on note une création massive des Centres 
de Santé ne répondant pas aux normes, mais rehaussent malgré tout, le taux de couverture 
sanitaire. De même, 48% des District Sanitaires sont créés et déclarés fonctionnels avec 
l’affectation d’un Médecin Chef de District, mais sans un hôpital de district. La plupart des 
Hôpitaux de District ne répondent pas aux normes. 

Le taux de couverture sanitaire théorique en infrastructures au niveau périphérique est passé de 
87% en 2017, à 92% en 2018, puis est redescendu à 80% en 2021.  
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Il faut aussi signaler que les programmes d’infrastructures et de dotation des formations 
sanitaires en matière d’équipements ne sont pas toujours bien coordonnées du fait des retards 
accusés dans le délai contractuel de construction, dus au paiement et le manque d’implication 
du maître d’ouvrage dans le suivi des travaux.  En plus, ces programmes ne prennent pas en 
compte la disponibilité et la qualité du personnel clinique et biomédical existant pour leur 
utilisation optimale.  

Concernant la gestion des ressources financières, la mauvaise gestion des ressources financières 
par certaines structures sanitaires, due à la méconnaissance des responsables des règles et 
procédures ; à l’insuffisance des supervisions formatives et l’insuffisance de suivi des dépenses 
dont les justificatifs ne parviennent pas au niveau central.     

L’inexistence de la culture de la gestion axée sur les résultats, aux retards importants entre les 
engagements et le paiement des crédits, à la déperdition des crédits délégués avec un taux élevé, 
au non-respect des procédures de gestion qui induisent des dépenses inéligibles. Une culture 
d’élaboration des projets annuels de performance (PAP) et des rapports annuels de performance 
(RAP) est instaurée au ministère dans le cadre du budget –programme afin d’exiger aux 
structures sanitaires des résultats proportionnellement aux ressources reçues et par conséquence 
booster leur performance, en matière des services de santé de qualité, pour le bien-être de la 
population.   

Quant à la mobilisation des ressources financières, la Direction en charge des Mécanismes de 
Financement et de la Gratuité des Soins ciblée veille à la stricte application des textes 
réglementaires spécifiques aux mécanismes de financement en développant et mettant en 
synergie tous les mécanismes de financement (gratuité des soins ciblée, financement basé sur 
les résultats, mutuelles de santé, etc.) et mécanismes de solidarité pour faciliter l'accès aux soins 
des populations vulnérables.  

7.3.3 Identification des problèmes  

Par suite de l’analyse du système de santé de manière générale, quelques problèmes sont 
identifiés en matière du financement de la santé notamment : 

§ Prépondérance du paiement direct (65% des dépenses en santé supportées par les 
ménages, selon les CNS-2018) ; 

§ Faiblesse du niveau de dépenses de santé par habitant/an : moins de 4000 FCFA, loin des 
normes de l’OMS (7 000 à 21 000 FCFA) ; 

§ Iniquité d’accès aux soins, le système assurantiel est quasi-inexistant et les mutuelles de 
santé ne sont pas trop développés ;   

§ Insuffisance de l’allocation budgétaire annuelle à la santé par l’État (taux inférieur à 
15%); 

§ Faiblesse dans la répartition des ressources allouées, suite à la non-implication des 
différentes parties prenantes ; 

§ Insuffisance dans la conformité de justification des dépenses ; 
§ Lenteur dans les procédures de passation des marchés ; 
§ Faiblesse du suivi & évaluation des dépenses à destination ; 
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§ Faible vulgarisation des documents et textes juridiques (manuel des procédures 
administratives et financières, …) ; 

§ Faible renforcement des capacités des cadres à différents niveaux ; 
§ Inexistence d’une comptabilité matière ; 
§ Insuffisance des ressources financières domestiques. 
§ Faible qualité de prestations des services de santé. 

7.3.4 Les principaux défis pour l’efficacité du système sanitaire sont entre autres : 

§ La mobilisation des ressources financières suffisantes et à temps ; 
§ La mise en œuvre effective du budget-programme et du FBP;  
§ La stabilité des ressources humaines dans les zones austères. 
§ La décentralisation des dépenses du personnel et d’investissement (recrutement, 

construction, réhabilitation, équipements, formation) 

Le défi prioritaire est la mise en œuvre du budget programme et du FBP.  

Pour améliorer le système sanitaire actuel à travers le PBF afin d’atteindre la CSU, il va falloir 
basculer du budget des moyens au budget programme, axé sur les résultats (amélioration des 
indicateurs et justifications orthodoxes des dépenses effectuées) ; 

En outre, le FBP est une solution dans la mesure où c’est une stratégie qui permet d’offrir des 
soins de qualité de manière efficiente et de remédier aux iniquités si les ressources les 
permettent. Cependant la décentralisation des dépenses en termes d’investissement pose un 
problème, à moins qu’elle soit progressive. Le niveau périphérique n’est pas trop outillé pour 
gérer d’importants fonds d’investissement, qui nécessitent l’application et le respect des 
procédures de passation des marchés.       

Les problèmes identifiés ci-haut peuvent être résolus avec l’approche FBP en mettant les 
dispositifs nécessaires et injectant des ressources financières directement dans l’économie 
locale et favoriser l’accès de toute la population aux soins de qualité. Aussi, ces problèmes 
peuvent se résoudre par un financement régulier et stable et géré par les responsables des 
formations sanitaires sous la supervision des régulateurs (équipes cadres des districts, équipes 
cadres des délégations et les directions technique du niveau central).   

7.3.5 Analyse des problèmes prioritaires retenus 

Problèmes  Causes  Solutions  

1. Prépondérance du paiement 
direct (65% des dépenses en 
santé supportées par les 
ménages, selon les CNS-
2018) ; 

- Faible allocation des ressources aux 
FOSA ; 

- Coût élevé des prestations de soins ; 
- Centralisation de l’achat des 

médicaments 
- Centralisation des achats 

d’équipements biomédicaux et 
électrotechniques et moyens roulants 

- Subvention de toutes les FOSA, y 
compris les Centres de Santé ; 

- Transformation des crédits délégués 
en subvention ;  

- Réduction des tarifs des actes et de 
médicaments ; 

- Prise en charge médicale des 
indigents 

- Décentraliser les dépenses 
d’investissement ;  

2. Faiblesse du niveau de 
dépenses de santé par 
habitant / an: moins de 4 000 
FCFA, loin des normes de 

- Faible mobilisation des ressources de 
l’État et des PTFs ; 

- Faible coordination des financements 
des PTFs ; 

- Plaidoyer pour une augmentation du 
budget de la santé cf aux 
engagements d’Abudja et des PTFs ; 
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l’OMS (7000 à 21000 
FCFA) ; 

- Renforcer le cadre de concertation 
avec les PTFs.  

3. Iniquité d’accès aux soins  - Le système assurantiel est quasi-
inexistant (1%) ; 

- Les mutuelles de santé ne sont pas 
trop développées, moins de 1%;   

- Accélérer l’opérationnalisation de la 
Caisse Nationale d’Assurance Santé ; 

- Développer les mutuelles de santé 

4. Faiblesse dans la répartition 
des ressources allouées, par 
suite de la non-implication 
des différentes parties 
prenantes. 

 

- Les ressources financières sont gérées 
au niveau central et intermédiaire 

- Faible capacité de gestionnaire au 
niveau périphérique   

- Allouer les crédits délégués ; 
- Transformer les crédits délégués en 

subvention directe ; 

5. Instabilité intempestive du 
personnel. 

- Insuffisance des mécanismes de 
motivation du personnel ; 

- Non-respect du plan de carrière du 
personnel ; 

- Précarité de certaines zones d’accès 
difficile ; 

- Appliquer les procédures PBF pour la 
motivation du personnel ; 

- Appliquer le plan de carrière du 
personnel ; 

- Appliquer l’équité géographique et 
sécuritaire dans la répartition des 
ressources. 

 

7.3.6 Analyse des critères de faisabilité FBP 

RS : Peut-être mieux de supprimer ce tableau où alternativement ajouter une colonne 
« commentaires » et expliquer les raisons pour vos choix.  

Les 23 critères de pureté d’un programme PBF Points 
dispo 

Points 
donnés 

1. Le budget du programme PBF n'est pas inférieur à 4,00 $US par habitant et par an, dont au 
moins 70% est utilisé pour les subsides PMA, PCA, les contrats ASLO et les BAQ (*). 4 0 

2. Au moins 20% du budget PBF vient du gouvernement et le programme PBF a un plan 
pour diminuer la dépendance des bailleurs. 2 0 

3. La Cellule Technique Nationale PBF est intégrée dans le ministère de Santé à un niveau 
qui le permet de coordonner toutes les activités du MS avec les Directions et Programmes.  2 0 

4. Les Directions et Programmes du MS sont mis sous contrats de performance avec des 
indicateurs standards output et de la qualité 2 0 

5. Le PMA et le PCA disposent d’au moins 25 indicateurs output y compris pour la PF 
moderne, et pour lesquels les FOSA reçoivent des subsides. 2 2 

6. Le programme PBF contient l’indicateur "deux visites à ménage annuellement suivant un 
protocole d’entretien", qui est utilisé par tous les contractants principaux du niveau 
primaire. 

2 2 

7. Les régulateurs de district réalisent des revues de la qualité faite avec au moins 125 
indicateurs composites auprès des FOSA publiques et privées. Ils font également 
annuellement la cartographie et le découpage des aires de santé en unités d’entre 6.000 et 
14.000 habitants. 

2 0 

8. Le programme PBF a un comité de validation de districts qui réunit le régulateur des 
district, l’ACV et un ou plusieurs représentants des FOSA  2 2 

9. Le programme inclut une étude de base des ménages et de la qualité, qui permet d'établir 
des priorités et de mesurer les progrès. 2 2 

10. Les recettes du recouvrement FOSA sont utilisées au point de collecte, et les FOSA ont un 
compte bancaire sur lesquels les gestionnaires quotidiens des FOSA sont les signataires.  2 2 

11. Les gestionnaires des structures (FOSA, écoles, etc.) ont le droit d’acheter leurs intrants 
auprès des distributeurs opérant en concurrence et qui sont accrédités par le régulateur. 4 4 

12. Les FOSA utilisent l'outil de gestion « plan de business » qui inclut la demande des BAQ  2 2 
13. Les FOSA utilisent l'outil de gestion de la structure « Outil indices » pour lequel ils 

analysent et dépensent toutes les recettes et non seulement les subsides PBF. 2 2 
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Les 23 critères de pureté d’un programme PBF Points 
dispo 

Points 
donnés 

14. L’ACV signe les contrats directement avec les personnes responsables des structures au 
quotidien et non pas avec les propriétaires indirects, privés ou religieux. 2 2 

15. Les structures sont autorisées de déterminer leurs tarifs du recouvrement de coûts. 2 2 
16. Les gestionnaires des structures ont le droit de recruter et de licencier (ou de mettre à la 

disposition de la fonction publique) leur personnel.  2 2 

17. Il existe une ACV, qui est indépendante des autorités de santé locales, disposant d’un 
personnel suffisant pour effectuer les tâches de vérification médicale et communautaire. 2 2 

18. Il y a une séparation claire entre les fonctions de contractualisation et vérification de 
l’ACV et la fonction de paiement 2 2 

19. Les ACV acceptent de promouvoir les PMA et PCA complètes définies par le 
gouvernement (ce qui, en Afrique, provoque souvent des discussions sur la PF moderne). 2 2 

20. Les ACV ont des unités d'investissement, pour l’amélioration de l’infrastructure et des 
équipements des structures. 2 2 

21. Les structures publiques, religieuses et privées ont des chances identiques d'obtenir un 
contrat. 2 2 

22. Il y existe des bonus prenant en compte les vulnérabilités régionales et le niveau des 
structures.  2 2 

23. Le programme prévoit des fonds d'équité pour les personnes vulnérables. 2 2 
TOTAL : 50 38 = 

76% 
 

L’étude de faisabilité sur la base des 23 critères du PBF, montre que le programme PBF actuel 
n’est pas pur (38/50, soit 76%), bien qu’il soit appliqué dans 12/23 provinces du pays, d’après 
les responsables en charge des ressources financières du Ministère de la Santé publique et de la 
prévention. Cela atteste qu’il reste beaucoup à faire dans ce domaine. 

7.3.7 Recommandations à l’endroit de Gouvernement et MSPSN 

Gouvernement : 

§ Mettre à l’échelle le FBP dans le système de santé du Tchad ; 
§ Étendre le FBP à d’autres secteurs prioritaires  
§ Cofinancer l’approche FBP ; 
§ Renforcer les mécanismes administratifs pour rendre automatiques les titularisations et les 

avancements à la fonction publique ; 
§ Créer des conditions favorables pour une bonne pratique du FBP. 

Ministère de la Santé Publique et de la Solidarité Nationale : 

§ Faire un plaidoyer pour la mobilisation des ressources financières suffisantes pour l’application du 
FBP dans les 11 provinces restantes ; 

§ Introduire le FBP dans les 4 hôpitaux nationaux afin d’améliorer leurs performances dans la 
production des soins de qualité ; 

§ Reformer le système sanitaire actuel avec en mettant l’accent de la séparation des fonctions ; 
§ Faire un plaidoyer pour la transformation les crédits délégués en subvention directe au profit des 

centres de santé.   
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7.3.8 Plan d’action détaillé 

Problèmes identifiés Activités à réaliser QUI QUAND 

1. Prépondérance du 
paiement direct (65% 
des dépenses en santé 
supportées par les 
ménages, selon les 
CNS-2018) ; 

- Organiser un atelier avec toutes les parties prenantes 
pour plafonner les tarifs des actes et des médicaments 
dans les FOSA par niveau et selon les spécificités des 
provinces. 

 

- SG / DGPLM / 
DGSP / DGRIE 
/ DGPCI 

 

- 2023-2024 

2. Faiblesse du niveau de 
dépenses de santé par 
habitant/an : moins de 
4000 FCFA, loin des 
normes de l’OMS 
(7000 à 21000 FCFA) ; 

- Faire un plaidoyer pour l’augmentation du budget de 
la santé conformément aux engagements d’Abuja ; 

- Faire un plaidoyer pour la mobilisation des 
ressources extérieures ; 

- Renforcer le cadre de concertation avec les PTFs. 

- SG/MSPP 
 

- SG/MSPP 
 

- SG/MSPP 
 

- 2023 
 
- 2023 
 
- 2023-2024 

3. Iniquité d’accès aux 
soins, 

- Accélérer l’opérationnalisation de la Caisse Nationale 
d’Assurance en Santé ; 

- Subventionner et étendre dans les autres provinces les 
mutuelles de santé 

- MSPP/CIC-
CSU 

- SG/DGSP 

- 2023-2024 
 

- 2023-2024 

4. Faiblesse dans la 
répartition et la gestion 
des ressources allouées. 

 

- Impliquer les différentes parties prenantes dans la 
répartition et arbitrage des enveloppes budgétaires ; 

- Repartir les enveloppes budgétaires en prenant en 
compte les centres de santé ; 

- Faire le plaidoyer à différents niveaux pour la 
transformation des crédits délégués en 
transfert/subvention direct 

- SG/DGRIE/DF
BA 

 

- 2023-2024 

5. Instabilité intempestive 
du personnel de santé. 

- Appliquer l’approche procédures FBP pour la 
motivation et la fidélisation du personnel ; 

- Appliquer le plan de carrière du personnel de santé. 
- Tenir compte de l’équité géographique et sécuritaire 

dans la répartition des ressources. 

- SG/DGRIE/DR
HF 

 

- 2023-2024 
 

 

7.4 Gr 5 : DPSP 

Délégations Provinciales de la Santé et de la Prévention et Service d’Appui des Délégations Sanitaires 
Provinciales 
Dr Lagmet Michelot, Délégué Provincial de la Santé et de la Prévention du Lac 
Mr Ahmat Sako, Chef de Service d’Appui et Suivi des Délégations Provinciales 
Dr Houlbere Joel, Délégué Provincial de la Santé et de la Prévention du Guera 
Dr Djibert Ahmat Haliki, Délégué Provincial de la Santé et de la Prévention du Kanem 
Dr Mekonyo Kolmian, Délégué Provincial de la Santé et de la Prévention du Moyen Chari 

7.4.1 Rappel sur le système de santé au Tchad 

Le système de santé Tchadien est de type pyramidal à 3 niveaux : un niveau central, un niveau 
intermédiaire et un niveau périphérique. Il repose sur le développement des districts sanitaires. 

Le niveau central comprend un Conseil National de Santé, les services centraux du ministère 
de la Santé Publique, les programmes nationaux, les institutions nationales dont l’Hôpital 
Général de Référence Nationale (HGRN), l’Hôpital de la Mère et de l’Enfant (HME), l’École 
Nationale des Agents Sanitaires et Sociaux (ENASS) et la Centrale Pharmaceutique d’Achats 
(CPA). A ce niveau, notons l’existence de l’Hôpital de la Renaissance qui offre des soins d’un 
niveau tertiaire élevé en complément aux structures nationales du même niveau. Le niveau 
central a pour rôle la conception et l’orientation de la politique sanitaire du pays et la 
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mobilisation des ressources. Il est chargé de coordonner les aides extérieures, de superviser, 
évaluer et contrôler la mise en œuvre des programmes nationaux. 

Le niveau intermédiaire comprend les Conseils Régionaux de Santé, les 23 Délégations 
Sanitaires Régionales (DSR) calquées sur les Régions Administratives, les Établissements 
Publics Hospitaliers des Régions (hôpital régional de référence), les Pharmacies Régionales 
d’Approvisionnement (PRA) et les Écoles Régionales de formation. Le niveau intermédiaire 
est chargé de la coordination de la mise en œuvre de la politique de santé. Il apporte un appui 
technique au niveau périphérique.  

Le niveau périphérique est composé de 127 Districts Sanitaires (DS) subdivisés en 1.290 Zones 
de Responsabilité (ZR). Chaque DS comprend des Établissements de soins qui sont l’hôpital 
de District situé au chef-lieu du département ou de la sous-préfecture et les Centres de santé. 
Le DS est chargé de la mise en œuvre des activités définies par la politique sanitaire.  

Le centre de santé offre le Paquet Minimum d’Activités (PMA) qui comprend des activités 
préventives, curatives et promotionnelles. L’hôpital de district prend en charge le Paquet 
Complémentaire d’Activités (PCA) dont les complications maternelles et néonatales. Les 
activités de santé sont étendues au niveau communautaire sous forme de stratégies avancées et 
de stratégies mobiles, ainsi que des activités à base communautaire impliquant des agents de 
santé communautaire qui sont placés sous la supervision des Responsables des Centres de Santé 
(RCS). 

Des défis importants restent à relever : la faible couverture sanitaire, la faible qualité de l’offre 
de services et son inaccessibilité aux communautés rurales, notamment celles vivant dans les 
zones d’accès difficile et les personnes pauvres et indigentes. (Source PNS 2016-2030). 

Selon les résultats de l’enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples (EDS-
MICS) de 2014-2015, le taux de mortalité maternelle est passé de 1099 décès pour 100 000 
naissances vivantes (NV) en 2004 à 860 décès pour 100 000 NV en 2014, le taux de mortalité 
infantile est passé de 102 pour 1000 NV en 2004 à 72 décès pour 1000 NV en 2014, le taux de 
mortalité infanto juvénile est passé de 191 décès pour 1000 NV en 2004 à 133 décès pour 1000 
NV en 2014. Le taux d’accouchement assisté est passé de 21 % en 2004 à 34 % en 2014.  

Les comptes Nationaux du Personnel de Santé en 2019 a mis en évidence que pour toutes 
catégories confondues de personnel de santé, il y a 3 personnels de santé pour 10 000 personnes 
(norme OMS prévoit 23/10 000 personnes) avec 0.7 Médecin/10 000 personnes et 02 
infirmiers/10 000 personnes.  

7.4.2 Caractéristiques des provinces 

De façon spécifique pour le Kanem, nous avons 1 Médecin / 29 102 personnes, 1 Sage-femme 
/ 19 067 personnes et 1 infirmier / 6355 personnes (ce qui est largement inférieur aux normes 
OMS qui prévoit 01 Médecin / 10 000 personnes, 01 sage-femme / 3000 personnes et 
1infirmier/ 5000 personnes). 

La province du Kanem qui fait frontière avec le Niger dans sa partie Ouest, est confrontée à des 
problèmes de sécurité dans la zone du Nord Kanem, aussi il y a une mauvaise repartions 
géographiques des formations sanitaires faisant qu’une grande zone du Nord Kanem est 
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faiblement couverte avec des grandes distances à parcourir (entre 60 KM à 150 KM), pour 
accéder à des soins de qualité. 

Pour la Province du Lac, nous avons 1 médecin / 38 717 personnes, 1 sage-femme / 9927 
personnes et 1 infirmier / 5531 personnes. Cette province du Lac qui fait frontière avec le Niger, 
le Nigeria et le Cameroun rencontre des réfugiés, des déplacés internes et des retournés 
consécutifs aux conflits d’insécurité des groupes armées aux frontières. Il y a également des 
difficultés d’accès des populations se trouvant les iles du Lac Tchad. 

Pour la Province du Moyen Chari, le ratio est de : 1 médecin / 44318 personnes, 1 Sage-femme 
/ 31 854 personnes et 1 infirmier / 11 080 personnes. 

Enfin, pour la Province du Guéra, le ratio est de 1 Médecin / 25 152 personnes, 1 infirmier / 20 
000 et 1 Sage-femme / 64 976 personnes. 

7.4.3 Analyse des problèmes 

Le financement du système de santé du Tchad est basé sur les recouvrements de couts, les 
crédits délégués de l’État et l’appui des PTF intervenant dans le secteur de la santé. 

Ce système rencontre assez de difficultés et n’est pas très efficient (insuffisance des ressources, 
déperdition des ressources, iniquité des crédits délégués, lenteur dans le circuit, faible 
coordination des interventions des PTF…).  

A la conférence de l’Union Africaine (UA) tenue à Abuja au Nigeria en 2002, les Chefs d’État 
ont pris l’engagement d’affecter au moins 15% de leur budget général annuel au secteur de la 
santé. Aussi, la communauté participe également de manière non négligeable au financement 
de la santé à travers le recouvrement des coûts.  

Les budgets alloués au secteur de la santé sur les périodes des PNDS (Plan National de 
Développement Sanitaire) 1 et 2 pour leur mise en œuvre ont été bien en deçà des 
recommandations d’Abuja et traduisent un sous-financement du secteur, bien que des efforts 
importants aient été faits, notamment dans la période du PNDS2. Les ressources extérieures, 
quant à elles, ne sont toujours pas bien coordonnées. Le secteur fait l’objet de mécanismes de 
gestion parallèles dans le cadre des projets et programmes appuyés par les partenaires 
techniques et financiers (PTF).  

La priorité en matière de financement du système est de mettre en œuvre la Couverture Santé 
Universelle pour couvrir tout le monde, surtout les pauvres et les vulnérables. Les problèmes 
prioritaires sont :  

§ La faible allocation budgétaire par rapport aux engagements et la difficulté de mobilisation 
des crédits délégués et des fonds affectés aux projets par certains Partenaires Techniques et 
Financiers ; 

§ Le retard dans le décaissement des fonds au trésor public et les coupes drastiques du budget 
alloué au secteur de la santé, lors des collectifs budgétaires. (Source : Politique Nationale 
de Santé 2016- 2030). 
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7.4.4 Le FBP peut -il être une solution aux problèmes identifies ? 

Oui, le FBP peut être une solution à ce problème de Ressources Humaines : 

§ L’autonomisation des fosas qui pourront dans le business plan recruter localement par le 
mécanisme de BAQ (Bonus d’amélioration de la Qualité) ; 

§ Le financement direct des prestataires et l’augmentation des subsides à hauteur de 70%. 

7.4.5 Score de faisabilité  

Les 23 critères de pureté d’un programme PBF Points 
dispo 

Points 
donnés 

Commentaires 

1. Le budget du programme PBF n'est pas inférieur à 4,00 
$US par habitant et par an, dont au moins 70% est utilisé 
pour les subsides PMA, PCA, les contrats ASLO et les 
BAQ (*). 

4 4 

Le budget est de 5 
USD 

2. Au moins 20% du budget PBF vient du gouvernement et le 
programme PBF a un plan pour diminuer la dépendance 
des bailleurs. 

2 0 
La participation du 
gouvernement n’est 
pas effective 

3. La Cellule Technique Nationale PBF est intégrée dans le 
Ministère de Santé à un niveau qui le permet de 
coordonner toutes les activités du MS avec les Directions 
et Programmes.  

2 2 

Oui CTN rattachée 
au SGM 

4. Les Directions et Programmes du MS sont mis sous 
contrats de performance avec des indicateurs standards 
output et de la qualité 

2 2 
OUI c’est effectif 

5. Le PMA et le PCA disposent d’au moins 25 indicateurs 
output y compris pour la PF moderne, et pour lesquels les 
FOSA reçoivent des subsides. 

2 2 
Oui  

6. Le programme PBF contient l’indicateur "deux visites à 
ménage annuellement suivant un protocole d’entretien", 
qui est utilisé par tous les contractants principaux du 
niveau primaire. 

2 2 

 

7. Les régulateurs de district réalisent des revues de la qualité 
faite avec au moins 125 indicateurs composites auprès des 
FOSA publiques et privées. Ils font également 
annuellement la cartographie et le découpage des aires de 
santé en unités d’entre 6.000 et 14.000 habitants. 

2 2 

Oui, certains 
spécificités 
(géographiques, 
densité…) locales 
font que certains  
Fosa se retrouvent 
une population de 
moins de 6000 hbts 

8. Le programme PBF a un comité de validation de districts 
qui réunit le régulateur des district, l’ACV et un ou 
plusieurs représentants des FOSA  

2 2 
Oui  

9. Le programme inclut une étude de base des ménages et de 
la qualité, qui permet d'établir des priorités et de mesurer 
les progrès. 

2 2 
Oui  

10. Les recettes du recouvrement FOSA sont utilisées au point 
de collecte, et les FOSA ont un compte bancaire sur 
lesquels les gestionnaires quotidiens des FOSA sont les 
signataires.  

2 2 

 

11. Les gestionnaires des structures (FOSA, écoles, etc.) ont le 
droit d’acheter leurs intrants auprès des distributeurs 
opérant en concurrence et qui sont accrédités par le 
régulateur. 

4 

 
 
0 

Le circuit 
d’approvisionne-
ment est définit et 
existence de 
monopole des PPA 
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Existence d’Hypothèses fatales ? Oui, il s’agit du monopole des pharmacies d’achats de l’État 
qui définissent un circuit bien établit d’approvisionnement des médicaments essentiels 
génériques. 

Action : plaidoyer auprès du ministère de la Santé Publique et de la Prévention (MSPP), pour 
accorder une dérogation aux Fosa de la zone du programme Financement Basé sur la 
Performance. 

7.4.6 Recommandations 

§ Faire le plaidoyer pour une participation effective de l’État à hauteur de 20% du budget 
FBP ; 

§ Transformer les lignes budgétaires de l’État « crédits délégués » en ligne « FBP ». 

Les 23 critères de pureté d’un programme PBF Points 
dispo 

Points 
donnés 

Commentaires 

12. Les FOSA utilisent l'outil de gestion « plan de business » 
qui inclut la demande des BAQ  2 2 Oui  

13. Les FOSA utilisent l'outil de gestion de la structure « Outil 
indices » pour lequel ils analysent et dépensent toutes les 
recettes et non seulement les subsides PBF. 

2 2 
Oui  

14. L’ACV signe les contrats directement avec les personnes 
responsables des structures au quotidien et non pas avec 
les propriétaires indirects, privés ou religieux. 

2 2 
Oui  

15. Les structures sont autorisées de déterminer leurs tarifs du 
recouvrement de coûts. 

2 0 

Non, les 
tarifications sont 
des médicaments 
sont fixés à partir 
des pourcentages 
sur les prix d’achats 
des MEG 

16. Les gestionnaires des structures ont le droit de recruter et 
de licencier (ou de mettre à la disposition de la fonction 
publique) leur personnel.  

2 0 
 Non 

17. Il existe une ACV, qui est indépendante des autorités de 
santé locales, disposant d’un personnel suffisant pour 
effectuer les tâches de vérification médicale et 
communautaire. 

2 2 

Oui  

18. Il y a une séparation claire entre les fonctions 
de contractualisation et vérification de l’ACV et la 
fonction de paiement 

2 2 
Oui  

19. Les ACV acceptent de promouvoir les PMA et PCA 
complètes définies par le gouvernement (ce qui, en 
Afrique, provoque souvent des discussions sur la PF 
moderne). 

2 2 

Oui  

20. Les ACV ont des unités d'investissement, pour 
l’amélioration de l’infrastructure et des équipements des 
structures. 

2 2 
Oui  

21. Les structures publiques, religieuses et privées ont des 
chances identiques d'obtenir un contrat. 2 2 Oui  

22. Il y existe des bonus prenant en compte les vulnérabilités 
régionales et le niveau des structures.  2 2 Oui  

23. Le programme prévoit des fonds d'équité pour les 
personnes vulnérables. 2 2 Oui  

TOTAL : 50 38 76% 
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§ Faire un plaidoyer pour accorder des dérogations aux formations sanitaires en vue de pallier 
le monopole dans l’approvisionnement des médicaments (DSPP) ; 

§ Faire un plaidoyer pour le recrutement local des personnels qualifié (DSPP) ; 
§ Faire un plaidoyer pour autoriser les formations sanitaires à fixer leurs tarifications des actes 

et médicaments (MSPP) ; 
§ Faire un plaidoyer pour accorder des subsides directs aux formations sanitaires (DSPP) ; 
§ Faire un plaidoyer auprès du ministère des finances et du budget pour la facilitation du 

retrait des cash (MSPP). 

7.4.7 PA détaillé des Délégations Provinciales de la Santé et de la Prévention (DPSP) 

 

7.5 DG Planification, Coopération et l’Information Sanitaire (DGPCIS) 

7.5.1 Contexte avec quelques indicateurs généraux 

Le système de santé tchadien est de type pyramidal à 3 niveaux :  

§ Le niveau central comprend : Un Conseil National de Santé ; Une Administration  
Centrale ; Des Organismes Sous tutelle et son rôle est la conception et l’orientation de la 
politique sanitaire du pays et la mobilisation des ressources.  

§ Le niveau intermédiaire comprend : Les Conseils Provinciaux de Santé ; les  
Délégations Sanitaires Provinciales et de la Prévention ; les Établissements Publics 
Hospitaliers des Provinces et Écoles Provinciales de formation dans quelques provinces ; 
les Pharmacies Provinciales d’Approvisionnement. 

§ Le niveau périphérique comprend : Les Conseils de Santé des (COSAN) des Districts ; 
les Hôpitaux des Districts ; les Centres de santé ; les Conseils de santé (COSAN) des Zones 
de Responsabilité et les Comités de Gestion de Santé (COGES). 

Ce système présente des faibles indicateurs malgré les efforts fournis, comme la dernière 
enquête MICS6 2019 a révélé que la mortalité infantile a augmenté, passant de 72‰ à 79‰ 
entre 2014-2015 et 2019. Sur la même période, la mortalité juvénile a baissé de 65‰ à 47‰ et 
celle de néonatale a reculé également de 34 décès à 33 pour 1000 naissances vivantes. 
Cependant le taux de mortalité maternelle est de 860 pour 100.000 naissances (EDST- MICS 
2014-2015). Cependant, la vision de la Politique Nationale de Santé est que d’ici 2030, le 
système de santé du Tchad soit un système intégré, performant, résilient et centré sur la 
personne. 

Problèmes  Solutions proposées Responsables Période  
1. La non-participation de l’État dans le 

budget global (20%) 
Faire le plaidoyer MFB pour la 
participation de l’État à hauteur de 20% 

MSPP Fin février 

2. Le monopole dans 
l’approvisionnement des 
Médicaments Essentiels Génériques 
par l’État 

Faire le plaidoyer MSPP pour une 
dérogation pour les FOSA de la zone du 
programme FBP 

DPSP Première 
quinzaine 
de Mars 

3. Les Fosa ne sont pas autorisé à fixer 
leurs prix 

Faire le plaidoyer MSPP pour une 
dérogation pour la fixation des prix par 
les gestionnaires des Fosa 

DPSP Première 
quinzaine 
de Mars 

4. Les recrutements du personnel est 
centralisé et les personnels sont à des 
Fosa par des arrêtés d’affectation 

Faire le plaidoyer MFPT pour un 
recrutement local des agents de la 
fonction publique 

MSPP S2 2023 
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Le niveau de financement reste faible par rapport à la déclaration d’Abuja où le pays s’est 
engagé pour l’affectation d’au moins 15% du budget global au secteur de la santé (5,46% en 
2020, 7.25% en 2021 et 8,61% en 2022). Le MSPP en dehors du budget de l’État reçoit aussi 
de financements des partenaires. Il y’a aussi les crédits et subventions alloués aux directions et 
à l’inspection générale du ministère de la Santé Publique et de la Prévention (MSPP) qui aurait 
pu être décaissées à temps chaque année pour permettre d’apprécier la part de chaque direction 
pour son fonctionnement et la mise en œuvre de ses activités. Cette situation et la mauvaise 
gouvernance entrainent un impact sur le bon le fonctionnement du système de santé à tous les 
niveaux.  

7.5.2 Contexte de votre département, organisation, région, district, hôpital  

La Direction Générale de la Planification, de la Coopération et de l’Information Sanitaire 
(DGPCIS) est composée de quatre Directions Techniques à savoir :  

§ Une Direction de la Planification, des Études et de la Recherche Opérationnelle   
§ Une Direction de la Documentation, des Archives, de la Technologie de l'Information et de 

la Communication (DDATIC. 
§ Une Direction des Statistiques et d’Information Sanitaire (DSIS).  
§ Une Direction de la Coopération et du Partenariat (DCP.  
§ Une Direction de la Coopération et du Partenariat (DCP), elle a pour mission de définir, de 

suivre la mise en œuvre et d’évaluer les politiques, les stratégies et les plans en matière de 
Coopération et de Partenariat pour la santé 

7.5.3 Analyse des problèmes généraux de la DGPCIS 

Il n’existe pas de mécanismes formels de coordination (incluant la préparation des dossiers au 
niveau technique) dans le secteur. Par ailleurs, la supervision des activités sanitaires à tous les 
niveaux demeure toujours insuffisante en raison, soit du manque de planification réelle de ces 
activités, soit de l’insuffisance des ressources propres du MSPP pour l’organisation du suivi 
rapproché des activités sur le terrain. Et aussi non-opérationnalisation de la commission SIS.   

7.6 Direction des Statistiques et d’Information Sanitaire (DSIS).  

La DSIS a pour mission de définir, de suivre la mise en œuvre, Assurer le traitement, l'analyse, 
l’évaluation et la diffusion des statistiques et informations sanitaires, les stratégies et les plans 
en matière de statistiques et d’informations sanitaires. La structure du SIS est identique à celle 
du système de santé du Tchad à 3 niveaux. Le niveau central : assure la coordination des 
activités de collecte, de compilation, d’analyse et d’interprétation des données ; le niveau 
provincial : supervise les hôpitaux provinciaux, les Cliniques, Cabinets médicaux et les districts 
qui collectent, compilent, vérifient les rapports après validation et procède à l’encodage des 
données et le niveau district : supervise les hôpitaux de district, les centres de santé et les 
Cabinets de soins qui assurent les activités de notification des cas dans les outils primaires et 
les rapports mensuels d’activités. 

7.6.1 Analyse des problèmes de la DSIS 

Pour ce qui est de la Direction des Statistiques et d’Information Sanitaire (DSIS), qui fournit 
régulièrement des informations sanitaires générales. Cependant, compte tenu du retard dans la 
production des informations à cause de la faible organisation du SIS et les différents outils de 
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collecte des données parallèles, les problèmes ont accentué sa faiblesse en le privant des 
ressources nécessaires à son développement.  

Tels que :  
§ Le manque des motivations des points focaux SIS par rapport aux autres points focaux des 

programmes.  
§ Retard dans la production de l’annuaire du fait des difficultés liées à la remontée des 

données ; 
§ Rupture intempestive des outils de collecte sur le terrain qui a un impact sur la qualité des 

données ;  
§ Faible capacité technique des prestataires de soins au remplissage des nouveaux outils ; 
§ Le manque de personnel qualifié à la DSIS et ses démembrements ;  

De ce fait, le SIS de manière générale mérite une attention particulière, un SIS fonctionnel, bien 
géré et disposant de ressources (financières, humaines) suffisantes font partie intégrante des 
Systèmes de santé solides dans leur ensemble.  

7.6.2 Est-ce que les problèmes identifiés peuvent être résolu avec le FBP ?  

Les problèmes identifiés peuvent être résolus avec le FBP du fait que certaines indicateurs FBP 
et SIS sont identiques. Après la mise à l’échelle (DHIS2) et la signature des contrats entre 
l’ACV et les autres acteurs, il est à noter que sur la base des principes FBP chaque acteur recevra 
son subside en fonction de sa performance. Les données sont enregistrées dans la plateforme 
FBP qui est interopérable avec la plateforme DHIS2. Cette approche permet l’amélioration de 
la qualité des données SIS.       

7.6.3 Recommandations de la DSIS  

§ Reproduire l’Annuaire Statistique à temps afin de mettre à la disposition des décideurs pour 
une meilleur planification et une bonne prise de décision ;   

§ Renforcer la DSSIS et ses démembrements en personnel avec des profils souhaités ; 
§ Reproduire en quantité suffisante les outils de gestion du SIS et les mettre à disposition des 

formations sanitaires ; 
§ Renforcer les capacités des agents de santé en technique de remplissage des outils, d’analyse 

et interprétation des indicateurs. 
§ Motiver les points focaux SIS au même titre que les autres points focaux des programmes 

(possible iniquement avec FBP).  
§ Accélérer le processus d’implantation du DHIS2 au Tchad à l’échelle nationale ;  

7.6.4 Plan d’action détaillé de la DSIS 

Problèmes identifiés Activités à réaliser QUI QUAND 

1. Le manque des motivations des 
points focaux SIS par rapport aux 
autres points focaux des 
programmes. 

Signer un contrat de 
performance entre l’ACV et le 
point focal SIS  

DSPP/DS/PRESTATAIRES   T2 

2. Rupture intempestive des outils de 
collecte sur le terrain qui a un 
impact sur la qualité des données  

Décentraliser la reproduction 
des outils des collectes au 
niveau des structures  

MSPP/MFB  
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Problèmes identifiés Activités à réaliser QUI QUAND 

3. Faible capacité technique des 
prestataires de soins au remplissage 
des nouveaux outils 

Renforcer les capacités des 
prestataires au remplissage des 
nouveaux outils  

DSIS/DSPP T2 

4. Retard dans la production de 
l’annuaire du fait des difficultés liées 
à la remontée des données ; 

Mettre en place les 
commissions SIS à tous les 
niveaux  

DSIS/DSPP/DGPCIS T4 

5. Retard de la mise à l’échelle 
Nationale de plateforme DHIS2 

Accélérer la mise à l’échelle 
de la plateforme,  
Assurer l’interopérabilité entre 
le DHIS2 et la plateforme FBP 

DSIS/PTFS T2 

 
 

7.7 La Direction de la Coopération et du Partenariat (DCP) 

7.7.1 Contexte et missions 

La DCP a pour mission de : 
§ Élaborer les accords bilatéraux et multilatéraux de coopération et de partenariat en matière 

de santé ; 
§ Suivre la mise en œuvre des accords et procéder à leur évaluation ; 
§ Élaborer, suivre et évaluer la politique nationale de contractualisation en collaboration avec 

les services concernés ; 
§ Coordonner les relations du Ministère avec les organismes nationaux et internationaux ; 
§ Participer à la gestion du processus de négociation, de programmation, de suivi et 

d’évaluation des programmes et projets de santé en étroite collaboration avec les partenaires 
au développement et les Directions concernées ; 

§ Négocier et conclure les accords spécifiques dans le domaine de la santé et de la prévention  
§ Assurer le suivi de la mise en œuvre des accords de coopération et des conventions de 

partenariat signées par le Ministère ; 
§ Assurer la diffusion et l’archivage des accords de coopération signés dans le domaine de la 

santé et de la Prévention ; 
§ Élaborer les politiques et programmes d’investissements publics y compris les aides 

extérieures, en étroite concertation avec les autres départements ministériels et les 
partenaires au développement ;    

§ Coordonner et assurer le suivi de la mise en œuvre des financements extérieurs dans le 
secteur de la santé en étroite concertation avec les différents services concernés ; 

§ Organiser des rencontres de concertation et de dialogue avec les Partenaires Techniques et 
Financiers, les Ministères sectoriels impliqués, les Organisations Non Gouvernementales, 
les Fondations, les Organisations de la Société Civile et le Secteur Privé intervenant dans le 
secteur de la santé et de la prévention ; 

§ Élaborer, faire adopter et évaluer le Pacte entre le Gouvernement et les Partenaires 
Techniques et Financiers du secteur de la santé pour faciliter la mise en œuvre du Plan 
National de Développement Sanitaire ; 

§ Assurer un appui au fonctionnement des groupes thématiques conjoints (Gouvernement -
Partenaires) mis en place pour coordonner la mise en œuvre du PNDS ; 

§ Suivre en collaboration avec les Directions concernées, l’opérationnalisation des initiatives 
de financement et de co-financement des bailleurs de fonds du secteur de la santé et de la 
prévention. 
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7.7.2 Analyse des problèmes généraux de la DCP 

La problématique de la coopération et du Partenariat entre le MSPP et les différents partenaires 
nationaux et internationaux est caractérisée par la non-maitrise des interventions des PTFs par 
les services du Ministère. Cela entraine : 
§ Une implantation des partenaires dans les provinces et districts sans une coordination 

adéquate ; 
§ Faible implication du MSPP dans les interventions des PTFs (choix des interventions des 

PTFs dans les DSPP) ; 
§ Insuffisance de la coordination des interventions des PTFs 
§ Pas de mécanismes formels de coordination (incluant la préparation des dossiers au niveau 

technique) dans le secteur ; 
§ Les conventions ou protocoles d’accord avec les ONG sont préparés et soumis au MSPP ; 
§ Les conventions de financements entre les partenaires internationaux et nationaux ne 

tiennent pas souvent compte des besoins ; 

7.7.3 Est-ce que les problèmes identifiés peuvent être résolu avec le FBP ?  

Des activités phares peuvent être résolus par le FBP, notamment : 

§ Convention signée entre le MSPP et une Association ou ONG ; 
§ Rapport d’Évaluation de l’intervention de l’ONG tous les 3 mois ; 
§ Élaborer des rapports trimestriels des activités des ONG ; 
§ Organisation d’une revue semestrielle des programmes et projets du MSPP ; 
§ Pacte 4 signé par tous les partenaires ; 
§ Évaluation annuelle du Pacte 3 

7.7.4 Plan d’action détaillé de la DCP 

Problèmes identifiés Activités à réaliser QUI QUAND 
1. Convention signée entre le 

MSPP et une Association 
ou ONG ; 

- Finaliser et préparation des 
conventions pour signature 

- Préparer une note d’approbation et de 
présentation des conventions 

Service de la 
Coopération 

Hebdomadaire 

2. Rapport d’Évaluation de 
l’intervention de l’ONG 
tous les 3 mois ; 

- Élaborer les TDRs de l’évaluation 
- Fixer un calendrier des missions 
- Constituer une équipe d’évaluateurs 

Service de 
suivi de la 
DCP 

Trimestriel 

3. Élaborer des rapports 
trimestriels des activités des 
ONG ; 

- Élaborer les TDRs de l’équipe de 
rédaction  

-   Constituer une équipe d’évaluateurs 

Service de 
suivi de la 
DCP 

Trimestriel 

4. Organisation d’une revue 
semestrielle des 
programmes et projets du 
MSPP ; 

- Élaborer les TDRs de l’équipe de la 
revue 

- Rechercher le financement 
- Tenir l’atelier de la revue 
- Élaborer le rapport de la revue 

Organisation 
revue seme-
strielle des 
programmes et 
projets du 
MSPP ; 

 

5. Pacte 4 signé par tous les 
partenaires ; 

- Finaliser le Pacte 4 pour signature 
- Organiser la cérémonie de signature 
- Diffuser le Pacte 

Pacte 4 signé 
par tous les 
partenaires ; 

 

6. Évaluation annuelle du 
Pacte 

- Élaborer les TDRs de l’évaluation 
- Conduire la mission d’évaluation 
- Élaborer le rapport d’évaluation du 

Pacte 

Évaluation 
annuelle du 
Pacte 3 
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7.8 Mali 

7.8.1 Contexte et justification 

Le Mali est un pays semi-aride, enclavé, avec une superficie de 1.246.814 km2 et une population 
estimée à 20.2 millions habitants (IDH 2019), avec un taux d’accroissement annuel de 3,36%, 
une densité de 16,2 hbts / km2. Le revenu annuel par habitant est estimé d’environ 770 USD en 
2017, le pays appartient au groupe des 25 pays les plus pauvres du monde. 

Sur le plan administratif le pays compte 19 régions, 156 cercles, 466 arrondissements et 807 
communes. 

La situation sanitaire du pays a connu globalement des progrès notables notamment une 
réduction de la mortalité infantile de 1987 à 2012 de 250 à 95 pour mille puis une tendance à la 
stagnation autour de 100 pour mille. Le ratio de la mortalité maternelle reste élevé de façon 
persistante autour de 325 décès pour 100 000 naissances vivantes malgré une couverture de 
70% d’accouchements assistés. L’accessibilité géographique aux soins de santé de la 
population à moins de 5 km de structures de santé reste encore faible de l’ordre de 57% de 
même que conséquemment le taux d’utilisation des services reste faible pour plusieurs causes 
dont le cout élevé des soins pour 46% des Maliens. 

On enregistre aussi des niveaux faibles dans la continuité et la qualité des soins notamment dans 
la prise en charge des enfants malades. On peut noter que : a. Sur 70 enfants atteints de 
pneumonie ayant eu recours au centre de santé seulement 23% reçoivent des antibiotiques ; b. 
Sur 53% des cas de fièvre demandant des soins ou des conseils moins de 10% reçoivent un 
ACT; c. Seulement 40% des enfants atteints de diarrhée reçoivent le traitement recommandé 
(EDSV 2012-2013) ; d. Dans le domaine de la vaccination sur 70 % enfants recevant DPT3 et 
le vaccin contre la rougeole seulement 45% reçoivent les 8 vaccins recommandés ou requis 
dans le programme national de la vaccination. 

Quant aux soins maternels le taux d’accouchements assistés est passé de 25 à presque 70%. Il 
faut noter que 39% des accouchements sont assistés par les matrones et accoucheuses 
traditionnelles. Cette contribution est à égalité avec le taux d’accouchement assisté par les sage 
femmes et infirmières de l’ordre de 40%. Pendant la même période et les besoins d’espacement 
et de limitation des naissances non satisfaits en planification familiale de 55 à 24% (17% 
besoins non satisfaits d’espacement des naissances) selon les mêmes sources EDSM V et VI de 
2012 à 2018. La prévalence contraceptive avec les méthodes modernes est de 16%. Le taux de 
consultation prénatale CPN1 pour une visite est de 80% pour descendre à 43% pour au moins 
4 visites CPN mais seulement 36% des femmes enceintes commencent leur première visite de 
consultation prénatale au premier trimestre de leur grossesse. 

Quant à la situation nutritionnelle on note que la prévalence de la malnutrition aigüe est de 10% 
(EDS VI2018) tant disque le retard de croissance tourne autour de 24% (SMART) et 
l’insuffisance pondérale de 17% moins de 10% des femmes en post natale ont bénéficié de la 
supplémentation en vitamine A et seulement 40% des mamans ont pratiqué l’allaitement 
maternel exclusif pour leurs nourrissons, 51% des enfants de 6 à 59 mois d’anémie modérée 
(DHIS 2 2018). 
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Le nombre d’enfants par femme a légèrement baissé allant de 7,1 enfants par femme en 1987 
EDSI 1987 à 6,3 en 2018 (EDSVI). Aussi une modélisation récente (Krukea 2019) de la 
mortalité due aux faiblesses des systèmes de santé de qualité (Lancet 2018 : 392 : 2203-12 
tableau S5) et de décès susceptibles d'être pris en charge au Mali révèle qu’un nombre similaire 
de décès est dû à la mauvaise qualité des services de santé, et aux barrières géographiques et 
financières dans l'accès aux soins notamment en milieu rural. 

Le coût des médicaments essentiels représentant 57% des dépenses de santé au niveau des 
CSCOM est particulièrement élevé et 25% supérieur à celui du secteur privé (source : Analyse 
interne, Compte de résultat des CSCOM 2018 reforme). Les coûts de transport et d’opportunité 
du temps perdu lors de déplacements et d’attentes au niveau de la consultation des CSCOM, 
constituent également des contraintes pour près de la moitié de la population au Mali située à 
plus de 5 km, et plus de 10% en général la population le plus pauvre vit à plus de 15 km de leur 
domicile. Selon des résultats de DHS VI 2018 61,7 % des ménages disposent d'eau potable sur 
place ou à moins de 30 minutes (aller-retour) milieu rural. 

Devant la persistance de la faiblesse des indicateurs d’utilisation et de qualité des services et de 
taux de mortalité infanto juvénile et surtout maternel le pays s’est engagé depuis plus d’une 
quinzaine d’années dans une série de réformes centrées sur la gratuité des soins à des groupes 
spécifiques notamment les femmes enceintes présentant des dystocies et les enfants de moins 
de 5 ans entre autres. 

Parmi ces réformes, on peut citer entre autres l'exemption des frais de traitement du VIH/SIDA 
et la prise en charge gratuite du paludisme chez les femmes enceintes et surtout chez les enfants 
de moins de 5 ans ou il est admis comme première cause de mortalité des enfants de moins de 
5 ans. Toutes ces reformes tendent à corriger les goulots d’étranglement en rapport avec 
l’accessibilité financière des populations aux soins de santé. Cependant après des dizaines 
d’années de mise en œuvre les reformes n’ont pas fondamentalement amélioré tous les 
indicateurs de mortalité, maternelle et infanto juvénile de façon significative. 

Le Mali a enregistré son premier cas de COVID 19 le 25 mars. A la date du 21 juillet 2020, 
2477 cas positifs ont été enregistrés parmi lesquels 1856 cas guéris (75% de taux de guérison) 
et 122 décès (5%). Cette maladie a eu beaucoup de répercussions au niveau du système de santé 
du pays en le désorganisant complètement. D’où l’intérêt d’envisager le renforcement de 
capacités opérationnelles permettant de planifier son impact et d’éventuels fléaux pour 
renforcer la résilience du système de santé et y faire face efficacement. 

Dans le cadre de la lutte contre les maladies infectieuses des progrès sont enregistrés dans 
l’élimination de certaines maladies comme : l’onchocercose, la poliomyélite, le Ver de guinée. 
Malgré les efforts consentis dans le domaine de la santé par le gouvernement et ses partenaires 
les indicateurs d’impacts restent préoccupants. Selon EDS VI (2017-2018), le taux de mortalité 
maternelle est passé de 577 pour 100 000 naissances vivantes en 1996 à 325 pour 100 000 
naissances vivantes en 2018, avec un objectif de développement durable de 70 pour 100 000 
naissances en 2030, tandis que le taux de mortalité des moins de cinq ans est passé de 122,5 
pour 1 000 naissances vivantes en 1996 à 101 pour 1 000 naissances vivantes en 2018. 
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7.8.2 Analyse des problèmes du système de santé 

Les principaux défis sont : 
§ Dans le domaine de la SR au Mali, une femme a en moyenne 6,3 enfants. Le taux de CPN4 

est de 23,9%, d’accouchement assisté par personnel qualifié est de 65,6% et la prévalence 
contraceptive est de 20,9%. Ces taux sont faibles malgré les efforts (SNIS 2018). 

§ L’insuffisance du personnel de santé et une inadéquation dans la répartition des ressources 
humaines. Selon l’annuaire statistique national de 2018, le Mali ne compte en moyenne que 
cinq (5) personnels qualifiés pour 10 000 habitants ; 

§ La contribution du secteur privé à l’amélioration des résultats en matière de santé reste 
limitée. Cette situation est due à plusieurs goulots d’étranglement : i) La lourdeur 
administrative dans le traitement des dossiers d’installation des structures privées / 
confessionnelles ; ii) La faible participation du secteur privé dans le système d’information 
sanitaire, iii) La faible appropriation de la politique de santé par certains prestataires ; 

§ La performance du système national d’approvisionnement public en produits 
pharmaceutiques est sous-optimale. La disponibilité des médicaments de base et des réactifs 
au niveau de la Pharmacie Populaire du Mali (PPM) et des fournisseurs privés reste 
insuffisante. Le coût d’accès des populations aux médicaments est élevé ; 

§ Le financement de la santé est faible et a des répercussions négatives sur la qualité des soins 
et la couverture des services de santé de base. Les dépenses nationales de santé publique (7 
dollars par habitant) représentent moins de 1% du PIB, 4,5% des dépenses publiques totales 
et 16% des dépenses de santé courantes. Les dépenses de santé des ménages restent encore 
très élevées soit 46%. Le financement des partenaires ne cadre pas souvent avec les priorités.  

§ Le gouvernement et la majorité des PTF appliquent le financement par « input » pour les 
acteurs à tous les niveaux de santé comme les directions régionales, les districts sanitaires et 
les CSCom ; 

§ Les services de soins sont également sous-utilisés car les systèmes de prépaiement sont 
encore fragmentés et ne couvrent qu’environ 13% de la population. Selon l’enquête auprès 
des ménages (EMOP) de 2017, 46% de la population ayant besoin de soins de santé a déclaré 
ne pas utiliser les services de santé, vu le coût trop onéreux.  

§ Les employés et les fonctionnaires du secteur formel sont couverts par un régime d’assurance 
maladie obligatoire administré par une agence publique d’assurance semi-autonome Caisse 
Nationale d’Assurance Maladie, (CANAM) en charge de la gestion du régime d’assurance 
contributif (Assurance Maladie Obligatoire, AMO) tandis que les populations indigentes 
sont couvertes par le Régime d’Assistance Médicale (RAMED) qui est un régime non 
contributif administrés par l’Agence Nationale d’Assistance Médicale (ANAM). Enfin, en 
plus de ces systèmes de prépaiement, le gouvernement soutient des régimes de soins gratuits 
(gratuité) en subventionnant des services spécifiques (par exemple, césarienne, traitement 
du paludisme, VIH-sida ...) ; 

§ Dans le cadre de la décentralisation, le transfert des compétences et des ressources en matière 
de santé du niveau central aux collectivités locales a eu des résultats mitigés : (i) les autorités 
locales se sont faiblement appropriées du détail des responsabilités transférées par la loi 1, 
(ii) les capacités des collectivités locales en matière de planification des ressources sont 
faibles et iii) le transfert de ressources fiscales aux collectivités locales reste insuffisant alors 
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que le gouvernement s’est engagé à transférer 30% de ses recettes fiscales aux autorités 
locales et régionales. Au niveau décentralisé, le financement public de la santé reste faible, 
les collectivités locales représentant moins de 0,2% du total des dépenses courantes ; 

§ Sur le plan de la gouvernance du système, il existe un problème de leadership à tous les 
niveaux et de coordination des acteurs de la santé notamment les PTF. 

Dans les formations sanitaires à tous les niveaux il y’a une insuffisance de qualité, liée à : 

§ L’insuffisance en ressources humaines et peu motivées ; 
§ L’insuffisance d’infrastructure d’équipement ; 
§ La rupture fréquente de médicaments et intrants. 
§ Dans le domaine de la vaccination, il faut noter une insuffisance de la couverture vaccinale 

contre la COVID-19 

Cette situation est aggravée par la crise politico-sécuritaire avec une insécurité persistante 
rendant l’accès aux services difficile dans certaines régions du pays (nord et centre surtout). 
La crise sanitaire majeure provoquée par la maladie à coronavirus 2019 apparue fin 2019 n’a 
pas épargné le Mali où elle est identifiée à partir du 25 mars 2020. La maladie est très 
contagieuse et même si des personnes infectées ne développent que des symptômes légers, voire 
aucun symptôme, une partie des malades développent des formes graves, en particulier les 
personnes vulnérables. C’est ainsi que le Rapport de situation COVID-19 au Mali N°237 du 05 
février 2023 fait état d’un cumul de trente-deux mille sept cent quatre-vingt-dix (32 790) cas 
confirmés depuis le début de l’épidémie et sept cent quarante-trois (743) décès soit une létalité 
globale de 2,26 %.  
Afin de diminuer la charge de la maladie, en prévenant notamment les cas graves et les décès à 
travers la réduction de la circulation du virus, le Mali a décidé de poursuivre la vaccination sur 
l’ensemble du territoire, avec une cible élargie 70% des personnes âgées de 12 ans et plus. 
Les résultats cumulés de la vaccination à la date du 05/02/2023 donnent un 
total de 2,894,858 personnes complètement vaccinées soit 30,26% alors que l’objectif de 
l’OMS à tous les pays est de 70%. 

7.8.3 Reforme FBP 

Pour faire face à ces problèmes suscités, le Mali s’est engagé dans la reforme FBR qui a connu 
deux phases pilotes dans la région de Koulikoro. Vue les succès enregistrés dans le domaine de 
l’amélioration de la qualité des services et les principaux indicateurs d’offre de services, le 
projet PACSU a été adopté par le gouvernement. Il a pour objectif d’aider le Mali à accélérer 
la réalisation de la couverture sanitaire universelle en développant des interventions innovantes 
à fort impact et en renforçant la gestion du système de santé et la gouvernance financière. Les 
innovations soutenues par le projet proposé affecteront les mécanismes de financement de la 
santé (passage d'un financement basé sur les intrants à un financement basé sur les 
performances), la prestation de services de santé communautaires et les systèmes de donnée. 

Le budget prévu pour la composante « Renforcement de la Prestation de Services de Santé 
(RPSS) grâce au financement basé sur la performance » est : (66.4 millions USD : IDA 34 
millions USD et 3 millions USD du GFF et 29.4 millions de dollars US des Pays-Bas). 

Le FBR couvre tous les districts sanitaires de la région de Koulikoro qui ont déjà l’expérience 
des projets pilotes FBR et ceux des régions de Mopti, Gao et de Ségou. 
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Les résultats encourageants existent, mais le projet prend fin en 2023. 
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7.8.4 Le FBP peut-il résoudre les problèmes existants ? 

Il est à souligner aujourd’hui que la mise en œuvre du FBP dans les districts d’intervention a 
apporté de manière significative une valeur ajoutée à l’amélioration de la qualité des services 
offerts. En outre la motivation du personnel a été une des meilleures pratiques dans le cadre de 
leur maintien aux postes. 

En effet dans le cadre de cette mise en œuvre l’accès serait mis sur les 11 bonnes pratiques du 
FBR pour optimiser les résultats afin de mieux contribuer à la réduction de la mortalité 
néonatale et infanto juvénile. 

7.8.5 Score de pureté du programme FBP 

Les 23 critères de pureté d’un 
programme FBP 

Points 
dispo 

Points 
donnés 

Commentaires 

1. Le budget du programme PBF n'est 
pas inférieur à 4,00 $US par habitant 
et par an, dont au moins 70% est 
utilisé pour les subsides PMA, PCA, 
les contrats ASLO et les BAQ (*). 

4 4 

Sur la base du PTBA 2023, d’un montant de 23 
milliards de FCFA pour une population de 8 millions, 
soit 4,62$ par habitant et par an au titre de 2023 

2. Au moins 20% du budget PBF vient 
du gouvernement et le programme 
PBF a un plan pour diminuer la 
dépendance des bailleurs. 

2 0 

A ce jour, il n’y a pas de budget d’État alloués au FBP. 
Toutefois l’État accorde des subventions aux 
établissements de santé. La stratégie nationale est en 
cours d’élaboration pour la pérennisation du FBR. 

3. La Cellule Technique Nationale PBF 
est intégrée dans le ministère de Santé 
à un niveau qui le permet de 
coordonner toutes les activités du MS 
avec les Directions et Programmes.  

2 2 

La CTN est directement rattachée au 
Secrétariat général du MSDS 

4. Les Directions et Programmes du MS 
sont mis sous contrats de performance 
avec des indicateurs standards output 
et de la qualité 

2 0 

La demande de contractualisation des directions 
centrales a été sollicitée par la CTN FBP, mais celle-ci 
n’est pas faisable actuellement car ceci n’a pas été pris 
en compte dans l’accord de financement. Pareil pour la 
contractualisation des hôpitaux régionaux et nationaux 

5. Le PMA et le PCA disposent d’au 
moins 25 indicateurs output y compris 
pour la PF moderne, et pour lesquels 
les FOSA reçoivent des subsides. 

2 2 

Oui le PMA et PCA compte plus de 25 indicateurs 
pour lesquels les FOSA reçoivent des subsides 

6. Le programme PBF contient 
l’indicateur "deux visites à ménage 
annuellement suivant un protocole 
d’entretien", qui est utilisé par tous les 
contractants principaux du niveau 
primaire. 

2 2 

Pris en compte dans le manuel et mis en œuvre 
conformément aux directives 

7. Les régulateurs de district réalisent 
des revues de la qualité faite avec au 
moins 125 indicateurs composites 
auprès des FOSA publiques et 
privées. Ils font également 
annuellement la cartographie et le 
découpage des aires de santé en unités 
d’entre 6.000 et 14.000 habitants. 

2 2 

Pris en compte dans le manuel et mis en œuvre 
conformément aux directives 

8. Le programme PBF a un comité de 
validation de districts qui réunit le 
régulateur des district, l’ACV et un ou 
plusieurs représentants des FOSA  

2 2 

Oui 

9. Le programme inclut une étude de 
base des ménages et de la qualité, qui 2 2 Une étude de base réalisée par la Banque mondiale 

(Évaluation de l'impact d’une intervention de 
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permet d'établir des priorités et de 
mesurer les progrès. 

financement basé sur les résultats dans quatre régions 
du Mali)   

10. Les recettes du recouvrement FOSA 
sont utilisées au point de collecte, et 
les FOSA ont un compte bancaire 
sur lesquels les gestionnaires 
quotidiens des FOSA sont les 
signataires.  

2 2 

Oui en cours depuis 2012 pendant les phases pré et 
pilotes du FBFR. Cela est aussi en application dans le 
cadre du PACSU 

11. Les gestionnaires des structures 
(FOSA, écoles, etc.) ont le droit 
d’acheter leurs intrants auprès des 
distributeurs opérant en concurrence 
et qui sont accrédités par le 
régulateur. 

4 4 

Oui les grossistes privées ont la possibilités 
d’approvisionnes les FOSA. Cependant la priorité est 
accordée à la centrale d’achat public qui est la PPM 

12. Les FOSA utilisent l'outil de gestion 
« plan de business » qui inclut la 
demande des BAQ  

2 2 
Oui 

13. Les FOSA utilisent l'outil de gestion 
de la structure « Outil indices » pour 
lequel ils analysent et dépensent 
toutes les recettes et non seulement 
les subsides PBF. 

2 2 

Oui 

14. L’ACV signe les contrats 
directement avec les personnes 
responsables des structures au 
quotidien et non pas avec les 
propriétaires indirects, privés ou 
religieux. 

2 0 

Les ASACO et les DTC signent pour le compte des 
CSCOM. A ce jour il n’y a aucun problème dans la 
mise en œuvre des activités sur le terrain. ?? 

15. Les structures sont autorisées de 
déterminer leurs tarifs du 
recouvrement de coûts. 2 2 

Oui mais en conseil de gestion des ASACO, district 
sanitaire et d’administration des hôpitaux qui tiennent 
compte de critère pauvreté de la population pour fixer 
les prix 

16. Les gestionnaires des structures ont 
le droit de recruter et de licencier (ou 
de mettre à la disposition de la 
fonction publique) leur personnel.  

2 2 

Oui, avec les ASACO 

17. Il existe une ACV, qui est 
indépendante des autorités de santé 
locales, disposant d’un personnel 
suffisant pour effectuer les tâches de 
vérification médicale et 
communautaire. 

2 2 

Oui deux ACV dont un pour la région de Koulikoro et 
un pour les régions de Mopti, Gao et Ségou 

18. Il y a une séparation claire entre les 
fonctions de contractualisation et 
vérification de l’ACV et la fonction 
de paiement 

2 2 

Oui 

19. Les ACV acceptent de promouvoir 
les PMA et PCA complètes définies 
par le gouvernement (ce qui, en 
Afrique, provoque souvent des 
discussions sur la PF moderne). 

2 2 

Oui 

20. Les ACV ont des unités 
d'investissement, pour l’amélioration 
de l’infrastructure et des 
équipements des structures. 

2 2 

Oui 

21. Les structures publiques, religieuses 
et privées ont des chances identiques 
d'obtenir un contrat. 

2 2 
Oui 
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22. Il y existe des bonus prenant en 
compte les vulnérabilités régionales 
et le niveau des structures.  

2 2 
Oui prenant en compte l’insécurité et 
l’éloignement de BKO 

23. Le programme prévoit des fonds 
d'équité pour les personnes 
vulnérables. 

2 2 
Oui 

TOTAL : 50 44 88% 
 

L’analyse faite à partir des 23 critères de pureté FBR (voir ci-dessus) montre un score de 92% 
(46 points sur les 50), ce qui justifie le fait que le Mali a démarré le programme FBR dans le 
cadre du Projet Accélération de la Couverture Sanitaire Universelle (PACSU). 

Toutefois, nous avons identifié quatre problèmes principaux : 

§ Dans le cadre du PACSU, la contribution de l’État est nulle alors que pour garantir la 
pérennité et une meilleure mise en œuvre du FBR. Il est fortement souhaité une contribution 
progressive de l’État à hauteur de 20% à partir de l’année 2024. Le projet PACSU prend fin 
en décembre 2023. Les négociations sont en cours pour une extension du projet. 

§ La demande de contractualisation des directions centrales a été sollicitée par la CTN FBP, 
mais celle-ci n’est pas faisable actuellement car ceci n’a pas été pris en compte dans l’accord 
de financement. Pareil pour la contractualisation des hôpitaux régionaux et nationaux. 

§ Le non-respect du principe du binôme dans la signature des contrats. Dans la phase pilote 
comme prévu dans le manuel FBR validé, les signataires des contrats étaient les Maires, les 
présidents d’Association de Santé Communautaire (ASACO) et le Directeur Technique du 
CSCom (DTC) au niveau Centre de Santé Communautaire (CSCom) et le président du 
Conseil de Cercle et les Médecins Chefs des Districts au niveau des districts. 

§ Les DTC et les ASCO signent les contrats avec les ACV  

7.8.6 Recommandations 

§ Étendre la couverture du FBP sur toute l’étendue du territoire national ; 
§ Faire un plaidoyer auprès du ministère de la Santé, le ministère de l’Économie et des 

Finances et à la commission santé du Conseil National de la Transition (CNT) pour la 
mobilisation des ressources de mise en œuvre du FBP ; 

§ Poursuivre la formation des acteurs ; 
§ Diligenter la finalisation de la stratégie nationale de pérennisation du FBP ; 
§ Promouvoir la signature du contrat binôme au niveau des structures de santé au niveau 

primaire ; 
§ Organiser un voyage d’étude pour une compréhension pratique de la mise en œuvre ; 
§ Intégrer les campagnes de vaccination contre la COVID-19 au paquet d’activités des 

structures qui mettent en œuvre le FBP. 
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7.8.7 Plan d’action détaillé 

Le plan d’action proposé visera à faire la mise à échelle du FBP et mettre en place les réformes 
nécessaires adaptés au système de santé du Mali. Il se présente comme suit : 
Composante 1 : Renforcement de la prestation des services à travers le financement basé 
sur les résultats (FBR) 

Composante / 
Sous-
Composante 

Activités  Responsables 
 

Autres 
Partenaires 
Contribuant 
 

Chronogramme 

Financement du 
FBR par le 

budget d’État 

Plaidoyer pour l’adhésion des 
décideurs et autres acteurs au FBR 
(MEF, MATCL, Haut Conseil des 
Collectivités, FENASCOM, 
Vérificateur General, MSDS) 

MSDS MEF T3 2023 

Former les différents acteurs 
impliqués dans la mise en œuvre de 
FBP 

MSDS PTF T3 2023 

 
Composante 2 : Renforcement des activités de santé communautaire 

Composante / 
Sous-
Composante 

Activités  Responsables 
 

Autres 
Partenaires 
Contribuant 
 

Chronogramme 

Contractualisation 
dans le cadre du 

FBR 

Contractualiser avec les Directions 
centrales et les hôpitaux  MSDS PTF T3 et T4 2023 

Promouvoir la signature du contrat 
binôme au niveau des structure de 
santé au niveau primaire 

MSDS 
PTF / 

FENASCOM 
 

T2 et T3 

Intégration de la campagne de 
vaccination contre la COVID-19 
aux activités des FOSA 

MSD PTF / 
FENASCOM T2 et T3 

 
Composante 3 : Renforcement de la gouvernance pour améliorer la performance du système 
de santé 

Composante / 
Sous-Composante 

Activités Responsables 
 

Autres 
Partenaires 
Contribuant 

 

Chronogramme 

Institutionnalisation 
de la mise en œuvre 
dans le financement 

public 

Étude de faisabilité pour 
l’institutionnalisation du FBR dans 
le système socio-sanitaire 

MSDS PTF T3 2023 

Organiser un voyage d’étude pour 
une compréhension pratique de la 
mise en œuvre 

MSDS PTF T2 2023 
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7.9 Bénin 

7.9.1 Contexte du secteur santé 

A l’instar de nombreux autres pays d’Afrique de l’Ouest, le Bénin s’est doté depuis 2009 
d’une Politique Nationale de Santé (PNS) et d’un Plan National de Développement Sanitaire 
(PNDS) 2009-2018 adopté en Conseil des Ministres le premier septembre 2010. Ce document 
est accompagné d’un Plan de Suivi Évaluation et de Revue (PSER 2009-2018). La mise en 
œuvre du PNDS s’est faite à travers la conduite de deux Plans Triennaux de Développement 
(PTD) respectivement de 2010 à 2012 et de 2013 à 2015. Ce dernier a coïncidé avec 
l’échéance des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).  

L’évaluation à mi-parcours du PNDS en 2016 a permis de mesurer les performances réalisées 
dans le secteur, de tirer des leçons et de réorienter les stratégies. Compte tenu des 
changements importants intervenus aux plans national et international, notamment les 
Objectifs de Développement Durable (ODD), le Plan National de Développement (PND) 
2018-2025, le Plan de Croissance pour le Développement Durable (PC2D), le Programme 
d’Actions du Gouvernement (PAG 2016-2021) et les réformes intervenues dans le secteur, il 
s’est alors avéré nécessaire d’élaborer un nouveau plan pour faire face aux enjeux de 
développement du secteur santé.  

Le présent PNDS (2018-2022) se fonde entre autres sur la politique du secteur de la santé 
ainsi que les préoccupations majeures identifiées dans l’analyse diagnostique et les résultats 
de l’évaluation à mi-parcours du PNDS (2009-2018) qui ont ressorti les défis majeurs du 
secteur de la santé pour les années à venir. Dans sa structuration, le PNDS 2018-2022 est 
organisé autour des six piliers de l’OMS pour le renforcement des systèmes de santé. Il s’agit 
de :  

1. Développement du leadership et de la gouvernance 
2. Prestations de service  
3. Développement des ressources humaines pour la santé 
4. Développement des infrastructures, des équipements, de la maintenance et des produits de santé  
5. Amélioration du système d’information sanitaire et promotion de la recherche pour la santé et  
6. Amélioration du mécanisme de financement pour une meilleure couverture universelle en santé.  

Ces Orientations Stratégiques sont déclinées en objectifs, axes d’interventions et actions 
prioritaires. 

7.9.2 Statut de santé 

Si des progrès remarquables ont été enregistrés en matière de couverture sanitaire passée à 
91,6 pour cent en 2015 contre 88 pour cent en 2010 (un des meilleurs taux en Afrique de 
l’Ouest) et d’accès à l’eau potable dont la couverture atteint désormais 85 pour cent en milieu 
urbain et 72 pour cent en milieu rural, la situation sanitaire des enfants du Bénin demeure 
préoccupante.  

§ Le taux de transmission mère-enfant du VIH atteint 6,7 pour cent ; 
§ Le taux de mortalité néonatale a à peine diminué entre 2011 et 2016, passant de 32 pour 

mille à 31 pour mille ; 
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§ Le taux de mortalité infantile (<1 an) en 2017-2018 est de 55 décès pour mille 
naissances ;  

§ Plus de 9 enfants sur 100 meurent avant l’âge de 5 ans,  
§ 37,8 pour cent de ces décès sont dus au paludisme, à la diarrhée et aux infections 

respiratoires aigües ; 
§ La proportion d’enfants entièrement vaccinés avant leur premier anniversaire est restée 

stationnaire autour de 41 pour cent depuis 2006. 

Le taux de fréquentation des services publics est 50,4 pour cent. Quoique le système de santé 
soit parfaitement adapté aux profils démographique et épidémiologique du pays, le Bénin 
demeure dans le groupe des pays de l’Afrique de l’Ouest où la mortalité infantile et néo-natale 
baisse le plus lentement. Les taux de couverture vaccinale ne progressent pratiquement pas et 
le statut nutritionnel des enfants s’est dégradé. La mortalité néonatale quant à elle stagne 
depuis dix ans. Selon un rapport de l’UNICEF, d'ici à 2030, le Bénin devra au moins doubler 
ses efforts pour atteindre la cible concernant la mortalité néonatale inscrite dans les ODD. 

Ces progrès limités sont dus principalement aux disparités importantes existant au sein du 
pays, à la répartition inadéquate des ressources financières et humaines entre les régions, à la 
faiblesse des mécanismes de ciblage des problèmes chroniques telle la stagnation des taux de 
mortalité néonatale et à la persistance des pratiques néfastes familiales peu favorables aux 
enfants.  

Les enfants les plus pauvres, ceux ayant une mère peu instruite et ceux vivant dans certains 
départements du Nord et Centre sont les plus touchés. 

Statut de santé 

7.9.3 Atouts du système de santé 

§ Les cas de poliomyélite et de tétanos néonatal ont pratiquement disparu et ceux de 
rougeole et de paludisme ont été significativement réduits ; 

7.9.4 Analyse du problème 

§ 37 pour cent des établissements de santé ruraux disposent des équipements essentiels 
(contre 55 pour cent en milieu urbain) ;  

§ 14 pour cent de la population a accès à des installations sanitaires améliorées, avec de 
grandes disparités entre les milieux urbains et ruraux se traduisant par des taux de 
défécation à l’air libre parmi les plus élevés de la région ; 

§ La qualité de l’offre varie d’une formation sanitaire à une autre ; 
§ Les formations sanitaires n’ont pas l’autonomisation de gestion et notamment le 

recrutement qui aurait été plus efficient s’il était opéré par les FOSA qui maitrisent mieux 
leurs besoins 

§ Les structures de l’état ont le monopole dans la fourniture des médicaments et 
consommables médicaux faisant de l’état a la fois gestionnaire fournisseur et contrôleur 
des prestataires que sont les FOSA ; 

§ Les primes individuelles sont abandonnées depuis 2019 ?  
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Les Stratégies sanitaires mises en œuvre par l’État pour améliorer le système de santé ne sont 
pas toujours efficientes pour la fourniture d’un paquet d’interventions à haut impact destiné 
aux enfants et aux femmes ; 

§ La gratuité pour les enfants et aux femmes est généralisée au lei d’une approche ciblé pour 
les vrais vulnérables ;  

§ Investissements importants pour recruter et étendre le nombre des formations en santé : 
en 2016, le ratio personnels soignants/habitants est de 1,6 médecins, 5 infirmiers et 5,8 
sages-femmes pour 10,000 habitants ;  

 
La Ministère de santé a centralisé la gestion système de santé a travers des mesures suivants : 
1. Payer des salaires et primes fixes au lieu aussi de payer des primes sur base de leurs 
résultats qui ne motive pas les équipes ; 2 . Centraliser l’achat des intrants comme les 
médicaments essentiels, les équipements. 3. Construction et réhabilitation centralisé des 
FOSA.  
Ces mesures sont contraires au principe de décentralisation de ces investissements vers le 
niveau opérationnels qui est plus efficiente. Cela donne lieu à une monopolisation et manque 
d’efficiences des prestataires qui ne peuvent pas acheter selon leurs besoins et n’a pas le choix 
du fait de l’absence de concurrence. 
A tout cela s’ajoute des tentatives de parvenir à une couverture sanitaire universelle à travers 
le RAMU régime d’assurance maladie universelle qui a très vite été remplacé par le projet 
ARCH qui lourd de ses six cents millions de dollar peine à décoller   

Pour pallier tous ces problèmes le financement basé sur la performance se présente comme 
alternative pour atteindre une bonne couverture sanitaire universelle. Le FBP favorise la 
qualité de soins, l’efficience et l’équité à travers la gratuite ciblée. Le FBP finance 
directement les FOSA et favorise l’autonomie de gestion. 

7.9.5 Historique du financement basé sur le résultat au bénin  

À la suite de la signature en novembre 2010 du premier Compact entre le gouvernement du 
Bénin et quelques partenaires techniques et financiers (PTF) actifs dans le secteur de la santé, 
une plateforme d’appui au renforcement du système de santé (RSS) a été mise en place pour 
accompagner le ministère de la Santé (MS) dans la mise en œuvre des diverses réformes et 
stratégies pour le RSS. Cette plateforme rassemble la Banque mondiale (BM), le Fonds 
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme (FM), l’Alliance mondiale pour 
la vaccination (Gavi) et la Coopération Technique Belge (CTB) avec la facilitation de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Dans ce cadre, le Bénin a adopté le financement 
basé sur les résultats (FBR) comme une des approches clés pour renforcer son système de 
santé. À la suite de l’une ou l’autre expérience pilote, la mise en œuvre effective du FBR au 
Bénin a été initiée dans le cadre d’une part du projet de renforcement de la performance du 
système de santé (PRPSS), lancé officiellement en novembre 2011 et exécuté avec l’appui du 
consortium AEDES-ScenAfrik sur cofinancement de la BM et d’autre part, du projet d’appui 
au renforcement des départements et zones sanitaires exécuté par la CTB sur financement 
bénino-belge.  
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La mise en œuvre de la composante FBR du PRPSS a démarré en janvier 2012 dans les huit 
zones sanitaires (ZS) appuyées par la Banque mondiale. La CTB quant à elle a 
progressivement introduit le FBR sous sa forme actuelle en octobre 2012 dans les cinq ZS 
qu’elle appuie (une expérience pilote de primes de performances avait toutefois été menée 
dans la ZS de Comé dans le cadre d’un projet précédent). L’approche FBR au Bénin se devait 
d’apporter une réponse appropriée aux constats et recommandations issus des états généraux 
de la santé de novembre 2007, à savoir que le grand problème au Bénin est la faible qualité 
des soins et services de santé.  

La Banque Mondiale tout comme la CTB ont conçu leur programme de FBR en visant aussi 
bien l’amélioration de la productivité que celle de la qualité, même si on note quelques 
différences dans la conception des deux programmes et leur mise en œuvre. Les deux 
principaux modèles de FBR mis en œuvre actuellement dans le secteur de la santé au Bénin 
(PRPSS et CTB) ont évolué au cours du temps, avec l’introduction de nouvelles composantes 
(par exemple, la contre-vérification communautaire ou encore des bonus d’équité) et 
l’adaptation progressive des matrices d’indicateurs quantitatifs et de mesures qualitatives qui 
conditionnent le paiement des crédits FBR aux structures.  

Depuis 2015, le FBR est passé à échelle nationale avec, outre les 8 ZS appuyées par la BM et 
les 5 ZS appuyées par la CTB, l’introduction du FBR dans 19 ZS appuyées par le Fonds 
Mondial (2e trimestre 2015) et 2 ZS appuyées par Gavi (3e trimestre 2015). Ces deux PTF ont 
adopté le modèle et l’unité de coordination du projet (UCP) du PRPSS. En raison des 
impératifs de redevabilité du Fonds Mondial et de Gavi, nouveaux partenaires financiers de la 
stratégie et des enjeux programmatiques et financiers liés à la pérennisation du dispositif FBR 
au Bénin, il est important de documenter la contribution du FBR béninois aux objectifs du 
Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) du ministère de la Santé.  

Les discussions et échanges en cours entre les différentes parties convergent sur la nécessité 
de procéder à une meilleure documentation et analyse des effets de l’approche FBR mise en 
œuvre au Bénin, de manière à tirer les leçons et enseignements utiles au renforcement efficace 
du système de santé dans le pays. Un processus de rationalisation et d’harmonisation du FBR 
a été initié en juillet 2015, appuyé par une série de missions conjointes, en vue de la 
pérennisation à terme du FBR. Parmi les activités techniques reprises dans la feuille de route 
pour l’harmonisation élaborée au cours de la première mission conjointe « pérennisation du 
FBR » et révisée lors de la deuxième mission d’octobre 2015, on retrouve la finalisation et le 
costing des matrices d’indicateurs et de mesures harmonisés, et la documentation des 
expériences pertinentes identifiées. Toutefois, une étape nécessaire avant de procéder à 
l’harmonisation des modèles de FBR est d’analyser les effets des deux expériences mises en 
œuvre jusqu’à présent. Ceci permettra d’identifier quels sont les résultats les plus importants 
du FBR au Bénin, de comprendre les mécanismes qui ont contribué à la production de ces 
résultats – en vue de les développer à plus large échelle dans le cadre de l’harmonisation – 
ainsi que de détecter d’éventuels effets non attendus du FBR. La présente analyse s’inscrit 
dans un vaste processus d’analyse, d’évaluation et de capitalisation des expériences du FBR 
au Bénin. En particulier, elle est complémentaire et menée en parfaite synergie avec 
l’évaluation d’impact du PRPSS entreprise par la Banque mondiale. Vus les délais nécessaires 
avant de pouvoir obtenir les résultats de cette évaluation, il est proposé de commencer par une 
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première analyse des données existantes (desk review) en collaboration entre tous les 
partenaires du FBR. Les résultats issus de cette analyse alimenteront le processus en cours de 
rationalisation et d’harmonisation du FBR en vue de sa pérennisation, ainsi que plus 
largement la stratégie nationale de financement du secteur, la politique nationale d’assurance 
qualité et le Régime d’Assurance Maladie Universelle (RAMU). Par ailleurs, au niveau 
global, elle permettra aux agences promotrices – en particulier le Fonds Mondial et Gavi 
Alliance qui ont récemment adopté le FBR – de s’approprier cette approche et de capitaliser 
l’expérience en vue d’améliorer leurs pratiques. Conformément à la recommandation 6 du 
Comité de coordination du renforcement du système de santé du 26 janvier 2016, l’étude se 
devait de contribuer à orienter la revue du cadre de performance RSS lors de la 3ème mission 
conjointe RSS/FBR des partenaires en juillet 2016.  

7.9.6 Proposition de l’étude 

Objectif principal 
Réaliser une étude comparative entre la méthode FBP au Benin 2015-2018 avec la situation 
actuelle caractérisé par une approche centralisée de la politique de rémunération du personnel 
et l’achat des intrants.  

Questions de l’étude 

§ Quels sont ses effets sur les fréquentations des centres de santé sur les couvertures 
d’utilisation des différents services proposés dans les paquets de soins ?  

§ Ces effets sont-ils comparables aux progrès éventuels repérés dans les zones sans 
intervention FBR ?  

§ Ces effets sont-ils durables dans le temps ?  
§ Sont-ils homogènes entre les différentes zones ? Entre les différentes approches ?  
§ Motivation du personnel 

Résultats  

7.9.7 Score de faisabilité 

Les 23 critères de pureté d’un 
programme PBF 

Points 
dispo 

Points 
donnés 

Commentaires 

1. Le budget du programme PBF n'est 
pas inférieur à 4,00 $US par 
habitant et par an, dont au moins 
70% est utilisé pour les subsides 
PMA, PCA, les contrats ASLO et 
les BAQ (*). 

4 0 

 

2. Au moins 20% du budget PBF 
vient du gouvernement et le 
programme PBF a un plan pour 
diminuer la dépendance des 
bailleurs. 

2 0 

A ce jour, il n’y a pas de budget 
d’État alloués au FBP. Toutefois 
l’État accorde des subventions aux 
établissements de santé. La stratégie 
nationale est en cours d’élaboration 
pour la pérennisation du FBR. 

3. La Cellule Technique Nationale 
PBF est intégrée dans le Ministère 
de Santé à un niveau qui le permet 

2 0 
La CTN n’est pas directement 
rattachée au Secrétariat général du 
MS  
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Les 23 critères de pureté d’un 
programme PBF 

Points 
dispo 

Points 
donnés 

Commentaires 

de coordonner toutes les activités 
du MS avec les Directions et 
Programmes.  

4. Les Directions et Programmes du 
MS sont mis sous contrats de 
performance avec des indicateurs 
standards output et de la qualité 

2 0 

Absence de contractualisation du 
niveau centrale 

5. Le PMA et le PCA disposent d’au 
moins 25 indicateurs output y 
compris pour la PF moderne, et 
pour lesquels les FOSA reçoivent 
des subsides. 

2 0 

Oui le PMA et PCA compte plus de 
25indicateurs pour lesquels les FOSA 
reçoivent des subsides 

6. Le programme PBF contient 
l’indicateur "deux visites à ménage 
annuellement suivant un protocole 
d’entretien", qui est utilisé par tous 
les contractants principaux du 
niveau primaire. 

2 0 

Pris en compte dans le manuel et mis 
en œuvre conformément aux 
directives 

7. Les régulateurs de district réalisent 
des revues de la qualité faite avec 
au moins 125 indicateurs 
composites auprès des FOSA 
publiques et privées. Ils font 
également annuellement la 
cartographie et le découpage des 
aires de santé en unités d’entre 
6.000 et 14.000 habitants. 

2 0 

Pris en compte dans le manuel et mis 
en œuvre conformément aux 
directives 

8. Le programme PBF a un comité de 
validation de districts qui réunit le 
régulateur des district, l’ACV et un 
ou plusieurs représentants des 
FOSA  

2 0 

 

9. Le programme inclut une étude de 
base des ménages et de la qualité, 
qui permet d'établir des priorités et 
de mesurer les progrès. 

2 0 

Une étude de base a été faite  

10. Les recettes du recouvrement 
FOSA sont utilisées au point de 
collecte, et les FOSA ont un 
compte bancaire sur lesquels les 
gestionnaires quotidiens des FOSA 
sont les signataires.  

2 0 

Pas effectif 

11. Les gestionnaires des structures 
(FOSA, écoles, etc.) ont le droit 
d’acheter leurs intrants auprès des 
distributeurs opérant en 
concurrence et qui sont accrédités 
par le régulateur. 

4 0 

Monopolisation des structures de 
l’état et imput appliqué 
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Les 23 critères de pureté d’un 
programme PBF 

Points 
dispo 

Points 
donnés 

Commentaires 

12. Les FOSA utilisent l'outil de 
gestion « plan de business » qui 
inclut la demande des BAQ  

2 0 
Oui 

13. Les FOSA utilisent l'outil de 
gestion de la structure « Outil 
indices » pour lequel ils analysent 
et dépensent toutes les recettes et 
non seulement les subsides PBF. 

2 0 

Oui, mais des problèmes persistent 
dans l’utilisation  

14. L’ACV signe les contrats 
directement avec les personnes 
responsables des structures au 
quotidien et non pas avec les 
propriétaires indirects, privés ou 
religieux. 

2 0 

 

15. Les structures sont autorisées de 
déterminer leurs tarifs du 
recouvrement de coûts. 

2 0 
Pas effectif a tous les niveau 

16. Les gestionnaires des structures ont 
le droit de recruter et de licencier 
(ou de mettre à la disposition de la 
fonction publique) leur personnel.  

2 0 

Pas tous les fosa 

17. Il existe une ACV, qui est 
indépendante des autorités de santé 
locales, disposant d’un personnel 
suffisant pour effectuer les tâches 
de vérification médicale et 
communautaire. 

2 0 

 

18. Il y a une séparation claire entre les 
fonctions de contractualisation et 
vérification de l’ACV et la fonction 
de paiement 

2 0 

Non 

19. Les ACV acceptent de promouvoir 
les PMA et PCA complètes 
définies par le gouvernement (ce 
qui, en Afrique, provoque souvent 
des discussions sur la PF moderne). 

2 0 

Oui 

20. Les ACV ont des unités 
d'investissement, pour 
l’amélioration de l’infrastructure et 
des équipements des structures. 

2 0 

Oui 

21. Les structures publiques, 
religieuses et privées ont des 
chances identiques d'obtenir un 
contrat. 

2 0 

Non 

22. Il y existe des bonus prenant en 
compte les vulnérabilités régionales 
et le niveau des structures.  

2 2 
Zone rouge, orange et vert  
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Une bonne application des critères de « pureté » FBP assure selon le livre du cours FBP 
(SINA Health) des améliorations significatives du système de santé.  
Sous cette hypothèse il sera important de faire une étude parmi le personnel de sante1 qui ont 
connu le FBP pour solliciter leur avis sur l’arrêt de certains meilleures pratiques du FBP.  

7.9.8 Conclusion 

Le système de santé du Benin malgré les ambitions des politiques et le soutien des partenaires 
technique et financier reste très peu efficient l’abandon du FBR aura entrainé la reprise des 
anciens systèmes avec comme corolaire une régression des acquis du FBR. Cependant il reste 
toujours une volonté politique de bien faire même si de notre point de vue et au vu de notre 
connaissance actuelle en PBF la meilleure approche reste et demeure le FBR. 

7.9.9 Recommandation  

Au terme de cette formation en PBF et au regard de ce faible score de pureté PBF enregistrer 
par le Bénin nous recommandons :  

Aux autorités politico-administratives 

§ Une réappropriation par les autorités et acteurs de la santé de l’approche PBF 
§ Une étude à grande échelle sur le plan nationale afin de comparer les performances autant 

quantitatives que qualitative pendant et après le PBF  
§ Une analyse du système de santé actuelle afin de corriger les approches qui ne 

garantissent pas la qualité, l’efficience et la qualité des prestataires 
§ Une reprise du PBF dans les secteurs de la santé de l’éducation et de l’administration 

Aux anciens participants béninois au cours PBF 

§ La participation au plaidoyer pour une reprise du PBF dans le secteur de la santé 
§ La vulgarisation du programme PBF  

Aux participants actuels du cours PBF 

§ La mise en réseau au plan africain des acteurs PBF avec l’organisation d’une rencontre 
annuelle panafricaine des acteurs PBF pour faire le point des avancements par pays et 
partager les expériences en collaboration avec les facilitateurs 

Aux facilitateurs du cours PBF 

§ Pour les 5 prochains cours PBF inviter décideurs béninois au plus haut niveau ce qui 
favoriserait leurs appropriations du concept PBF et en ferait des alliés ce qui influencerait 
la décision de reprise du PBF au Bénin 

Les 23 critères de pureté d’un 
programme PBF 

Points 
dispo 

Points 
donnés 

Commentaires 

23. Le programme prévoit des fonds 
d'équité pour les personnes 
vulnérables. 

2 2 
Oui 

TOTAL : 50 4 8% 
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§ De montrer dans le cours les stratégies d’applications du PBF autant dans l’éducation que 
dans l’administration car nous pensons que cette approche pourrait être généralisé a toute 
le fonctionnement des états 

§ Le PBF offrant de grande possibilité il serait bon d’ouvrir une ligne de recherche dans le 
cours sur le PBF en collaboration avec des partenaires technique et financier 

 


